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. demande en validité devant plusieurs 

gaistèS" jjjispendance. — Cour impériale de Paris 

Sentence arbitrale en matière d'arbitrage for-
Tribunaux; lUispendance 

1.2 ) ■ Sentence arbiln 
( , J iLnHp en nullité; Tribunaux civils; incompétence a;, demauuc _ n > 

Demande 

mence; 

Bi Swl««id*/«^«« (4- ch.) 

",1 té d'obligation pour cause de démence; lettre 

S* écrite par un mort. 
-uMiNELLK. — Cour de cassation (ch. crimm.). 

^rfLm - Ville de Bordeaux; pesage et mesurage pu-

iffioït de Bordeaux; décret du 22 avril 1811; force 

h! «atoire — Cour d'assises de la Seine (2e section) : 

Détournement de mineure. - Cour d'assises de l'A-

'
n

 ■ Vol à main armée sur un chemin public. 

o» ÉTRANGERS. — Cour d'assises de la province 

^du^Brabant : Affaire Vanderhoudelingen; accusation 

l'assassinat commis sur la personne du bourgmestre 

Ile Thollenbéek; intervention de la partie civile. 

CBROKIQOK. 

JUSTICE CIVILE 

« Qu'en supposant, dos lors, ce qu'il n'échet d'examiner, 
que le désistement émané de Laurichesse soit iiv.'-gulier et 
nul, le Tribunal de la Seine n'est pas moins compétent pour 
statuer sur les conclusions dont il est saisi; 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 23 mars. 

MATIÈRE D ARBITRAGE 

— TRIBUNAUX CIVILS. 

FORCÉ. — 

— INC0MPÉ-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 24 mars. 

SUSBS-A8RÊTS. — DEMANDES EN VALIDITÉ DEVANT PLUSIEURS 

TRIBUNAUX. — L1T1SPENDANCE. 

sndance au cas où deux demandes en va-
,- >'rêls pratiquées es-mains de différents 

levant Tribunaux différents. 

•:• ordonnance de M. le président du Tri-

her, MM. Laurichesse et consorts ont 

sur les sieurs Granier' et Usquin entre 

f»pagnie Usquin, établie à Montpellier, 

25,000 fr. Les saisissants ont assigné 

éu validité les s ■-. . Granier et Usquin devant le Tribunal 

de Montpellier. M. Granier seul a constitué avoué; l 'in-

stance en est restée là. 

Plus tard, après avoir assigné Granier et Usquin en 

indamnation devant le Tribunal de la Seine, le 28 juin 

1852, les sieurs Laurichesse et consorts ont formé opposi-

tion, le 27 décembre 1852, en vertu de la même ordon-

nance, sur les sieurs Granier et Usquin, pour la même 

créance, entre les mains du payeur-général de l'Hérault ; 

puis ils ont assigné en validité MM. Granier et Usquin de-

vant le Tribunal de première instance de Paris, lieu du 

domicile du sieur Usquin. Par le même exploit, ils se dé-

sistaient de l'instance introduite devant le Tribunal de 

Montpellier. Ce désistement n'a pas été accepté, parce 

qu'il ne constituait qu'un désistement de la procédure, et 

'ion de l'action, et que, d'autre part, il n'é'>ait signé que 

par une des parties demanderesses, qui, dans les actes si-

gnifiés, étaient au nombre de six. 

M. Granier, soutenant que le Tribunal de Montpellier 

était resté saisi nonobstant ce désistement irrégulier, ex-

cipait de la Htispendance, et demandait que l'instance por-

leeau Tribunal de Paris fût renvoyée au Tribunal de Mont-

V&lier, lieu de son domicile, où il avait sa principale mai-

son de commerce, ajoutant que si le sieur Usquin, coassi-

guéavee lui, demeurait à Paris, l'option déjà faite par les 

demandeurs, dès le principe, du Tribunal de Montpellier, 

ne leur permettait plus d'invoquer la juridiction du Tribu-
Mi d

3
 Paris. 

L
e 24 juin 1853, jugement de la 3

S
 chambre du Tribu-

nal civil de Paris ainsi conçu : 
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* Tribunal, 
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u
 les documents de la cause établissent que la 

mande principale formée par Laurichesse et consorts, en va-
__, j 7 'eur opposition devant le Tribunal de Montpellier, 

« A, Membre 1831 ; 
toè'n V'' y

 a eu constitution de l'avoué de Granier le 24 du 

donu
 mU ''S ' aucune des parties n'a suivi sur cette demande, 

l' Uurichesso et consorts se sont désistés par acte du 10 
janvier -1833 ■ 

SENTENCE ARBITRALE EN 

DEMANDE EN NULLITÉ. 

TENCE. 

Les Tribunaux civils sont incompétents pour connaître d'une 
sentence arbitrale par laquelle des arbitres forcés déclarent 
le Tribunal arbitral constitué et donnent défaut contre 
l'une des parties non comparantes pour en adjuger le pro-
fil à un jour par eux indiqué. 

Cette décision n'est point un acte t&exèculion du jugement du 
Tribunal de commerce qui a renvoyé devant eux, et dont le 
Tribunal civil pourrait connaître par application de l'ar-
ticle 442 du Code de commerce, mais un acte de leur pro-
pre juridiction, qui, comme toutes les sentences rendues en 
matière d'arbitrage forcé, ne peut être attaqué que par la 
voie de l'appel ou recours en cassation, si les parues n'y 
ont pas renoncé. 

2 décembre 1853, jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine qui, sur la demande formée par le sieur Garcin, 

liquidateur de la société dujournaU'.Epo^Me, contre le sieur 

Mévil, actionnaire, à fin de nomination d'arbitres pour ob-

tenir contre ce dernier une condamnation au paiement de 

ses actions, renvoie effectivement les parties devant arbi-

tres, donne acte à Garcin de la nomination de M. Jou-

mard pour son arbitre, et nomme M 5 Pinel Grandchatnp 

pour celui du sieur Mévil, avec faculté à ce dernier de le 

remplacer dans les trois jours de la signification de ce ju-

gement. 

30 décembre, signification de ce jugement au sieur Mé-

vil, avec sommation d'avoir à nommer son arbitre, faute 

de. quoi M* Pinel Grandchamp resterait définitivement dé-

signé ; et assignation à comparaître le 3 janvier suivant, 

trois heures de relevée, devant M" Joumard et Pinel Grand-

champ, dans le cabinet de ce dernier, pour y voir consti-

tuer le Tribunal arbitral. 

3 janvier, dix heures du matin, cinq heures avant la 

réunion indiquée chez M e Pinel Grandchamp, appel par 

le sieur Mévil signifié au sieur Garcin, en parlant à sa per-

sonne, du jugement de renvoi devant arbitres, et désigna-

tion de M. Mirés, banquier, pour son arbitre, et ce pour 

obéir à l'exécution provisoire ordonnée du jugement. 

Nonobstant cet appel et cette désignation d'arbitres, sen-

tence arbitrale rendue le même jour 3 janvier, par laquelle 

M" Joumard et Pinel Grandchamp, en exécution du juge-

ment du 2 décembre et faute par le sieur Mévil d'avoir 

fait connaître son arbitre dans le délai fixé par ledit juge-

ment, déclarent le Tribunal arbitral constitué, donnent dé-

faut contre le sieur Mévil et s'ajournent à quinzaine pour 

en adjuger le profit. 

13 janvier, demande par le sieur Mévil devant le Tri-

bunal civil de la Seine contre le sieur Garcin ès-noms, ten-

dante à la nullité de la constitution du Tribunal arbitral et 

à ce qu'il soit fait défense aux arbitres de passer outre ; 

par un luxe de procédure, le sieur Mévil avait cru devoir 

mettre en cause les arbitres, M" Joumard et Pinel Grand-

champ. 

18 janvier, jugement qui écarte l'exception d'incompé-

tence soulevée par le sieur Garcin, et met, bien entendu, 

hors de cause les arbitres qui n'y avaient que faire, en ces 

termes : 

qu'ainsi la nullité comme la réformation au fond de ces sen-
tences ne pouvait être demandée que par la voie de l'appel de-
vant les Cours impériales. (Gilbert, sous l'article 1028 du Code 
de procédure civile.) 

M* Malapert, pour le sieur Mévil, soutenait le jugement at-
taqué. Suivant lui, la question de savoir si la nomination de 
M. Mirés par M. Mévil pour son arbitre avait été faite dans le 
délai était essentiellement une question d'exécution du juge-
ment du 2 décembre, qu'il n'appartenait pas aux arbitres de 
décider, mais qui, par application de l'article 441 du Code de 
procédure civile, était de la compétence du Tribunal civil. 

Enfin, nulle part la loi n'interdisait le droit de se pourvoir 
en nullité contre, la sentence arbitrale en matière d'arbitrage 
forcé par voie d'opposition à l'ordonnance d'exécution. (Dalloz, 
2e édit., n° 1323, v° Arbitrage.), d'où la conséquence que le 
Tribunal civil serait encore compétent. 

La Cour, sur les conclusions contraires de M. Melzinger, 

avocat-général, 

« Considérant que les arbitres forcés institués par la 
loi pour le jugement des contestations entre associés dans les 
sociétés commerciales sont de véritables juges, qui relative-
ment à ces attributions tiennent la place du Tribunal de com-
merce; que, lorsqu'ils se constituent en Tribunal arbitral et 
donnent défaut contre l'une des parties non comparantes, ils 
f'osfi nu acte de leur propre juridiction; que, dès-lors, leur 
décision ne peut*ètre considérée coaime un acte d'exécution du 
jugement du Tribunal de commerce qui a renvoyé devant eux 
des contestations pour le jugement desquelles ils étaient seuls 
compétents; qu'ainsi, c'est à tort que le Tribunal, par appli-
cation de l'art. 442 du Code de commerce, s'est déclaré com-
pétent pour connaître du jugement arbitral du 3 janvier der-
nier, comme exécution provisoire du jugement du Tribunal de 
commerce du 2 décembre précédent ; 

« Considérant que si l'article 1028 du Code de procédure ci-
vile permet, dans certains cas, de se pourvoir par voie d'op-
position à l'ordonnance d'exécution devant ie Tribunal qui l'a 
rendue, et de demander la nullité de l'acte qualifié de juge-
ment arbitral, il est certain, au contraire, qu'en matière de 
sociétés commerciales aucun article du Code de commerce ne 
donne cette-faculté dans les mêmes cas; qu'il résulte même 
de l'article 52 que le jugement des arbitres forcés ne peut être 
attaqué que par la voie de l'appel ou le recours en cassation, si 
les parties n'y ont renoncé; qu'ainsi les dispositions de l'ar-
ticle 1028 précité, applicables aux sentences des arbitres vo-
lontaires, ne peuvent être invoquées contre les décisions des 
arbitres forcés, qui, investis par la loi du caractère de vérita-
bles juges, rendent des jugements qu'on, ne peut attaquer que 
par les seules voies admises par la loi pour arriver à la réfor-
mation du jugement émanant de toute juridiction légalement 
constituée ; 

« Infirme, déclare le Tribunal civil incompétent, et renvoie 
la cause et les parties devant les juges qui en doivent con-
naître » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 24 mars. 

DEMANDE EN NULLITÉ D'OBLIGATION POUR DÉMENCE. 

LETTRE DE DÉCÈS ÉCRITE PAR UN MORT. 
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« Le Tribunal, 
« En ce qui touche l'incompétence, 
« Attendu qu'il s'agit de l'exécution provisoire d'un juge-

ment rendu par le Tribunal de commerce; 
« Attendu que si l'appel est dévolutif, c'est en ce qui con-

cerne les questions principales et accessoires qui se ratta-
chent à ce dont est appel; 

« Que, dans l'espèce, les questions d'exécution provisoire 
n'ont point fait partie de ce dont il a été appelé; 

« Qu'en effet Mévil a reconnu que l'exécution provisoire 
des dispositions principales dont il a fait appel avait pu être 
ordonnée; qu'il s'est soumis, sans préjudice de son appel, à 
cette exécution provisoire, puisqu'il a, à la date du 3 janvier, 
notifié l'arbitre dont il entendait faire choix; 

« Qu'il résulte de là que la contestation qui s'élève sur la 
validité de cette nomination ne touche à aucun des points que 
l'appel a dévolus à la Cour; 

« Qu'ainsi le Tribunal est valablement saisi; 
K En ce qui touche Joumard et Pinel Grandchamp, 
« Attendu que la contestation ne peut exister qu'entre Gar-

cin et consorts, d'une part; et Mévil, d'autre part; 
« Attendu que Joumard, arbitre choisi par Garcin, et Pinel 

Grandchamp, arbitre désigné pour Mévil par le Tribunal 
dans le cas où il n'en choisirait pas d'autre dans le délai sus-
indiqué, ne peuvent, à aucun point de vue, être maintenus au 

procès; 
« Qu'ainsi, c'est à tort que Mévil les a appelés dans la cause; 
« Se déclare compétent; 
« Continue la cause à quinzaine pour être plaidé au fond; 
« Met hors de cause Joumard et Pinel Grandchamp; 
« Condamne Garcin et consorts aux dépens de l'incident; 
« Condamne Mévil en tous ceux occasionnés par la mise en 

cause de Joumard et Pinel Grandchamp. » 

Appel de ce jugement. 

Devant la Cour, M* Rodrigues, avocat du sieur Garcin, ap-
pelant, soutenait: 1° qu'il ne s'agissait pas le moins du monde 
de l'exécution du jugement de renvoi devant arbitres du 2 dé-
cembre, dont la connaissance appartiendrait au Tribunal ci-
vil, mais d'un acte de la juridiction arbitrale forcée, dont le 
Tribunal civil ne pouvait connaître, puisque cette juridiction, 
instituée par la loi, était, dans l'ordre des juridictions, placée 
au même degré que celle des Tribunaux de commerce et de 

première instance. 
Le Tribunal de commerce, il est vrai, avait donné un délai 

de trois jours au sieur Mévil pour nommer un arbitre autre 
que celui nommé d'office par le Tribunal ; mais la question 
de déchéance avait été tranchée par une décision arbitrale, et 
il suffisait qu'elle l'eût été, à tort ou à raison, par une juridic-
tion égale à celle du Tribunal civil, pour que ce dernier fût 

incompétent pour en connaître. 
Il était encore incompétent à cet autre point de vue qu'il 

était de jurisprudence aujourd'hui certaine que l'article 1028 
du Gode de procédure civile n'était point applicable aux sen-
tence» arbitrale! rendues en matière d'arUiraga foroé, «» 

Enfin un jugement du 25 jffillet 1846 prononce l'inter-

diction et nomme M. Samsori tuteur. C'est en cette qualité 

qu'il reçut, à la date du 21 juillet 1853, un commandement 

de payer à un sieur Davril une somme de 1,268 fr. à lui 

due, en vertu d'une obligation souscrite le 23 juillet 1844, 

devant M" Vibert, notaire à Epinay, par Debrée, au profil 

du sieur Ladet, et transmise par ce dernier au sieur Da-

vril ; cette obligation contenait en outre constitution 

d'hypothèque sur la maison à lui léguée par son grand-

père. M. Samson a cru devoir protester contre ce com-

mandement, et il a assigné M. Davril pour voir prononcer 

la nullité de l'obligation du 23 juillet. 

_ M. Josseau, son avocat, après avoir rapporté les faits 

ci-dessus, demande la nullité de l'obligation en se fondant 

principalement sur l'état de démence notoire. 

M' Isambert, pour M. Davril, soutient la validité de 

l'obligation souscrite par Debrée. Rien ne prouvait que la 

démence fût notoire en 1844, et la preuve c'est qu'on a 

atlendu jusqu'en 1846 pour prononcer son interdiction. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Sal-

mon, substitut de M. le procureur impérial, a adopté ce 

système et ordonné la continuation des poursuites. 

Aux termes de son testament, en date du 17 septembre 

1827, M. Bernigol a laissé à son petit-fils, Antoine De-

brée, totîle la quotité disponible, mais à la condition que 

les biens ainsi légués seraient incessibles et insaissables 

jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge do trente ans accomplis. 

Le grand-père , dans sa sollicitude , espérait arriver 

ainsi- à assurer la fortune de son petit-fils, et ne lui en 

laisser l'administration qu'à une époque où l'âge aurait 

mûri sa raison. 

Malheureusement l'intelligence d'Antoine Debrée a tou-

jours été extrêmement faible ; dès le collège son incapa-

cité était notoire, et son éducation fut complètement man-

quée. A peine sorti du collège, il laissa voir un goût de 

luxe et d 3 dépense qui inspirait de vives inquiétudes pour 

l'avenir. 

Dans le commencement de 1840, la situation de son 

esprit prend un caractère décidé d'aliénation mentale; ses 

extravagances deviennent telles qu'il est nécessaire de . 

l'enfermer d'abord chez le docteur Belhomme dans le fau-

bourg Saint-Antoine, puis à Versailles, chez le docteur 

Bataille. En même temps on provoqua la nomination 

d'un administrateur provisoire de ses biens, et, le 16 

juin 1840, M. Samson fut investi de ces fonctions. Depuis 

lors, son état parut s'améliorer, et il travailla quelque 

temps comme clerc d'avoué. 

Mais ce retour au mieux ne dura pas lougtemps. En 

juillet 1844, trompant la vigilance dont il est l'objet, et 

muni d'un passeport pour l'Algérie, il se rend à Angers, 

emportant avec lui une somme assez considérable. Là il 

est pris d'accès de folie furieuse ; il déchire ses vête-

ments, il se promèue par la ville dans un état de nudité 

complète ; il est arrêté, conduit au corps-de-garde, et 

enfermé par les soins de l'autorité à Sainte-Gemmes-sur-

Loire, à l'asile des aliénés de Maine-et-Loire. 

Le conseil de famille fut alors convoqué et décida, dès 

le 21 septembre, qu'il y avait lieu de poursuivre son in-

terdiction. Debrée revint à Paris, et en attendant qu'il
 eu

t 

ion, il fut placé de 

Belhomme. 11 y était 
depuis quelque temps, lorsque son père reçut la lettre sui-

vante portant la date du 25 janvier 1846 et la signature de 

M. Belhomme \ 

Monsieur, 
J'ai une mauvaise nouvelle à vous apprendre. Dans un ac-

cès de fureur épouvantable, votre fils Arthur s'est brûlé la 
cervelle. Son convoi a lieu ce matin à onze heures. Il serait 
bon que vous vinssiez afin de régler ses comptes, et faire son 
inventaire; mettez de la diligence, et vous verrez l'effet que sa 
mort a produit dans la maison. Il serait bon, selon l'usage de 
la maison, de vous munir de crêpe pour les domestiques et 
pour les pauvres, des cierges, et une aune de drap par per-
sonne. C'est avec le plus grand regret que je vous fais part de 
cet événement qui enlève à la France un jeune homme qui 
promettait un si bel avenir. 

J'ai l'honneur de vous saluer. 

M. Samson n'est pas prévenu, cachez la nouvelle à sa mère. 

Le pauvre père est saisi de douleur à cette épouvanta-

ble nouvelle; mais le temps presse, la cérémonie a lieu le 

jour même, il accourt à la maison de santé, sans rien ou-

blier des prescriptions du docteur Belhomme. Là, on ne 

comprend rien à son désespoir, on le croit fou lui-même. 

J USTICIS CaiMI^ELLK 

COUR OE CASSATION (ch. criminelJ*). 

Présidence de M, Lapiagne-Barris. 

Bulletin du 25 mars. 

VILLE DE BORDEAUX. — PESAGE ET MESURAGE PUBLICS. PORT 

DE BORDEAUX. — DÉCRET DU 22 AVRIL 1811. — FORCE 

OBLIGATOIRE. 

Le décret impérial du 22 avril 1811, portant création 

d'un bureau de poids public dans la ville de Bordeaux, 

avec déclaration que cette institution sera régie par le 

règlement municipal de ladite ville de 1809, est légal et 

obligatoire, quoiqu'il contienne certaines dispositions con-

traires aux lois des 7 brumaire an IX et 29 floréal an X, 

et qu'il n'ait jamais été promulgué dans les formes pres-

crites par la Constitution, c'tst-à-dire par son insertion 

au Bulletin ) sou caractère de décret d'intérêt local rend 

suffisantes, pour le rendre légal et obligatoire, son affi-

che et sa publication dans la ville de Bordeaux ; ii puise 

encore, d'ailleurs, sa force obligatoire dans sa constante 

et publique exécution, sans qu'il en ait été référé aux pou-

voirs réguliers chargés d'en déclarer le vice ou l'inconsti-

tutionnalité. 

Ce règlement municipal, qui régit le pesage et le mesu-

rage dans la ville de Bordeaux et qui s'applique au port 

de Bordeaux, s'appliq ue aussi bien a la partie d/es eaux 

qui touche la commune de La Bastide qu'à eeita qui tou-

che ta commune de Bordeaux ; la loi de 1790, qui donne 

pour délimitation aux départements séparés par un fleuve 

ou une rivière l'axe de ce fleuve ou de cette rivière, est 

inapplicable dans ce cas ; cette délimitation rentre dans 

les attributions du préfet du déparlement chargé de 

faire la délimitation des communes, et dès lors l'arrêté du 

préfet de la Gironde, du 15 mars 1837, qui a considéré le 

port de Bordeaux comme une dépendance de cette com-

mune, est pris dans les limites de ses pouvoirs et à l'abri 

de toute critique. 

Rejet, après une très longue délibération en la chambre 

du conseil, de deux pourvois formés par les sieurs Cons-

tantin contre deux arrêts de la Cour impériale de Bor-

deaux, qui les a condamnés à l'amende et à la confiscation 

au profit de la ville de Bordeaux, pour contravention au 

règlement sur le pesage et mesurage puhliça de 1809, 

approuvé par décret impérial du 22 avril 1811. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporleur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" Paul 

Fabre pour les sieurs Constantin et C% demandeurs en 

cassation, et M e Bosviel pour la ville de Bordeaux, défen» 

deresse. 

n î-

fré-

été statué sur la demande en interdiction, 

nouveau dans la maison du docteur 

Enfin, tout s'explique, 

l'auteur de la lettre. 

et le fils avoue en riant qu'il est 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2° section). 

Présidence de M. Froidefond des Farges. 

Audience du 25 mars. 

DÉTOURNEMENT DE MINEURE* 

Il y a dans la société de ces plaies que personne 

gnore, qui attristent lorsqu'on y pense, mais qui font i 

mir de dégoût lorsqu'elles se présentent dans leur hideuse 

nudité. C'est avec une impression bien pénible que MM 

les jurés ont vu aujourd'hui se dérou'er à leurs yeux les 

faits de la plus ignoble dépravatie-r, ; c'est un homme de 

quarante-deux ans qui assouvit sa lubricité sur des jeunes 

filles de moins de qu^ze ans; ce sont ces jeunes filles, ou 

plutôt ce* ènîants sans pudeur et sans honte, cherchant à 

se faire inscrire d'office parmi les filles publiques; c'est en-

tin une mère donnant à sa fille l'exemple du libertinage! 

Voici, suivant l'accusation, comment se seraient passés les 

faits qui amènent aujourd'hui devant la Cour le sieur 

Edme-Joseph Dhugelle : 

« Dhugelle est un de ces hommes qui ne vivent que 

pour la satisfaction des passions les plus honteuses et que 

nul frein moral n'arrête dans leurs dérèglements. Son li-

bertinage s'adressait surtout à ces jeunes lilles que la né-

gligence coupable de leur parents abandonne à tous lea 

périls de leur âge et que le vagabondage mène tôt o/u tard 

à la prostitution. Dhugelle les recherchait place Maubert 

au jardin du Luxembourg, et les attirail à son domicile' 

rue Neuve - Guillemain, 10, par, la séduction de quel-

ques pièces d'argent. C'est ainsi qu'il a acheté les com-

plaisances de Laure Bernard, d'Eulalie Gas.s, de Rose Lho-

tel, âgées, la première de treize ans, la seconde de quinze, 

la troisième de dix-sept. Après avoir assouvi sa lubricité 

sur ces jeunes filles, Dhugelle les chargeait de recruter 

pour sa débauche et d'amener chez lui d'autres victimes. 

Quelque réprobation que la morale outragée attache à dé 

telles pratiques, Dhugelle aurait peut-être échappé aux 

sévérités de la loi pénale s'il s'était contenté d'exploiter 

au profit de ses passions, la misère et la dépravation pré-

coce de ces pauvres créatures qui se donnaient à lui pour 

de l'argent sans contrainte et sans violence. Mais, à l'égard 

de l'une d'elles, Dhugelle a été coupable devant la morale 
et la loi* 
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«Mathilde Tonnelier, née le 21 juillet 1840, avaitéléame-

née chez Dhugelle par Laure Bernard. Cette jeune fille, 

pervertie de bonne heure par. les mauvais exemples d'une 

mère qui a abandonné son mari aveugle pour vivre avec 

un autre homme, avait fui plusieurs fois le domicile pater-

nel. Elle se trouva^, en apprentissage chez une honnête 

blanchisseuse, lorsqu'à l'excitation de Laure Bernard elle' 

commença à fréquenter la demeure de l'accusé. Toutes les 

fois qu'elle y venait, elle recevait 2 fr. pour prix de sa 

prostitution. 

H TJn jour, au commencement d'octobre 1853, Dhu-

gelle offrit à Mathilde Tonnelier une rétribution quoti-

dienne de 1 fr. 50 cent., si elle consentait à venir parta-

ger sa chambre. Mathilde souscrivit à ce honteux marché, 

abandonna sa maîtresse d'apprentissage, et fut pendant 

quinze jours environ laconcubine de l'accusé. Au bout de 

ce temps, mécontente de la réduction de salaire que 

Dhugélfè voulait lui faire subir, elle le quitta. En sortant 

de la demeure de celui-ci qui l'avait détournée, elle tomba 

dans toutes les hontes de la prostitution. 

« Dhugelle s'est vainement défendu dans l'instruction 

contre les reproches adressés à son immoralité. Il se croit 

innocent, parce que la jeune tille qu'il a recueillie
(
dans 

son domicile n'a point été initiée par lui aux premières le-

çons du libertinage. Il doit compte à la loi non de cette 

dépravation dont il est le seul coupable, mais de l'offense 

par lui faite à l'autoritémat- rnelle, en détournant Mathilde 

Tonnelier de la maison où sa mère l'avait placée. » 

La fille Tonnelier est entendue comme témoin. C'est 

une enfant de treize ans ; elle est de petite taille ; ses for-

mes et sa physionomie semblent même indiquer un âge 

inférieur au sien. 

M. le président : Avéz-vous été volontairement chez 

l'accusé? — R. Oui, monsieur. 

D. Pourquoi y avez-vous été? — R. Parce que je vou-

lais gagner de l'argent. 

D. Connaissiez-vous l'accusé sous son véritable nom?— 

R. Je ne le connaissais que sous le nom d'Edmond. 

D. Pourquoi l'avez-vous quitté ? — R. Parce qu'il ne 

voulait plus me donner trente sous ; il ne voulait m'en 

donner que vingt. 
D. Vous avez été placée en apprentissage chez la fem-

me David ? — R. Oui, je me suis en allée de chez elle. 

D. Vous avez été mise dans une maison de correction? 

 R. Oui, j'y suis restée un mois dans l'infirmerie. 

D. Pourquoi étiez-vous à l'infirmerie? 

La malheureuse enfant n'hésite pas à répondre en fai-

sant connaître la cause honteuse de sa maladie. 

La déposition de cette enfant a produit l'impression la 

plus pénible dans l'auditoire. Cette impression ne devait 

qu'être augmentée par le témoignage de la mère de la 

fille Tonnelier. 
M. le président,^, la femme Tonnelier : Connaissez-vous 

l'accugé? — R. Non, monsieur le président. 

D. Lorsque vous avez su que votre fille était chez lui, 

vous n'avez donc pas été le trouver ? — R. Oui ; je ne l'ai 

pas trouvé. J'ai fait enfermer ma fille un mois dans une 

maison de correction. 
D. C'est vous qui avez donné le mauvais exemple à 

votre fille. Vous avez quitté votre mari. Il est à Bicêtre. Il 

est aveugle. — R. Non. 
D. Comment os«z-vous dire non? Il est aveugle, et 

vous l'avez abandonné pour vivre avec un de ses parents. 

Vous viviez avec ce dernier en présence de votre fille? — 

R. Ah! mon mari, il m'a fait plus de mal que de bien ! 

M. le président interroge ensuite la femme David, blan-

chisseuse, qui a employé la fille Tonnelier. La femme Da-

vid déclare que cette fille s'est présentée chez elle sans 

recommandation, mais qu'elle n'avait pas voulu refuser de 

la recevoir, parce que cette enfant se disait très malheu-

reuse. Elle l'a occupée pendant quatre semaines. La fille 

Tonnelier s'est sauvée de chez elle, parce qu'elle ne vou-

lait pas la laisser courir au dehors. 

Rose Lhotel. Le témoin déclare être agee de seize ans 

et demi. 
D. Quelle est votre profession? 

quatre saisons. 
D. Vous ne dite3 pas la vérité. Vous êtes inscrite à la 

police. Depuis combien de temps êtes-vous inscrite? — R. 

Depuis huit mois. 
D. Pourquoi avez-vous été inscrite?—R. C'est moi-mê-

me qui me suis fait arrêter, parce que je voulais être ins-

crite. 
D. Pourquoi vouliez-vous être inscrite? — R. Pour ne 

plus être chez mes parents. 
D. Comment ! vous n'aviez pas seize ans, et vous étiez 

déjà inscrite à la police ! On ne vous a fait aucune objec-

tion à la police? Vous avez peut-être présenté un faux 

acte de naissance ? — R. Non,fy ai été avec ma mère. 

D. Avec votre mère? — R. Oui, parce qu'elle a vu que 

je le voulais. 
D. Qui vous a amenée chez l'accusé? — R. Louise Ber-

nard. Elle m'a dit qu'il me donnerait 30 sous, et qu'il lui 

donnait quelque chose quand elle lui amenait des pe-

&lt6S lïllcs. 
Eulalie Gass, âgée de quinze ans, est appelée. 

D. Lorsque vous vous êtes livrée à l'accusée, vous étiez 

déjà prostituée? — R. Oui. _ 
D. N'avez-vous pas vu une fois des petites tilles des-

cendre de la chambre de l'accusé? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous en avez parlé à l'accusé. Que vous a-t-il dit ? 

 R _ il m'a dit qu'il n'avait pas voulu de ces petites filles 

parce qu'elles n'étaient pas jolies. 

D. Vous, avez dit dans l'instruction qu'il avait détourné 

plusieurs peiites filles. Est-ce vrai? — R. Oui. 

D. Combien en Connaissez-vous ? — R. Cinq ou six. 

IX Quel âge avaient-elles? — R. Dix ou onze ans. 

La fille Eulalie Gass est déîenue admimstrativement au 

convent de l'OEuvre-du-Bon-PasteûT. EUe est accompa-

gnée à l'audience par un gardien. 

L'accusé : Je déclare que je n'ai pas détourné la fille 

Tonnelier. J'ai rencontré des jeunes filles qui étaient cor-

rompues, je les ai reçues. 
M. le président : Les filles que vous avez reçues avaient 

moins de seize ans. Quelle qu'ait été leur corruption, c'est 

encore un acte coupable. Vous avez détourné la fille Ton-

nelier; c'est ce fait dont vous avez à répondre devant MM. 

des jurés. 
M. Puget, substitut du procureur général, soutient 1 ac-

cusation. 
M* Perrot de Chezelles présente ensuite quelques ob-

servations en faveur de l'accusé. Suivant lui, les faits in-

criminés par le ministère public ne constituent pas un dé-

tournement. Pour qu'il y ait détournement, il faut que 

l'enfantait été entraînée hors du domicile de ses parents 

ou de la maison où elle avait été placée. Or, la fille Ton-

melier est une vagabonde ; c'est dans le ruisseau que l'ac-

cusé l'a trouvée. . . 
Le jury a rendu un verdict affirmatif; il a admis cepen-

dant des circonstances atlénuantes. „ . . 
En conséquence, la Cour a condamné Dhugelle a deux 

ans de prison. 

■ R. Marchande des 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Sicard, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audience du 14 mars. 

VOL A MAIN ARMÉE SUR UN CHEMIN PUBLIC. 

L'accusé François Boudes est jeune encore; il n'est âgé 

que de vingt-huit ans ; sa figure présente tous les carac -

tères de la décision et de l'énergie; il est vêtu proprement 

et ses habits dénoncent une certaine aisance; sa parole est 

brève et précise, son regard s'anime à la moindre contrac-

tion plusieurs fois pendant le cours des débats; il menace 

du poing les témoins qui déposent contre lui, et tourne 

vers eux des regards irrités. 

Voici l'acte d'accusation : 

>< Le 10 décembre 1853. les nommés Blanquet père et 

fils revenaient de la foire de Saint-Affrique et se rendaient 

à la Selve, lieu de leur domicile. Us avaient dépassé Ville-

franche de Panât et traversaient un petit bois faisant par-

tie du domaine de la Borie, appartenant à M. de Morlhon, 

quand tout à coup apparaît à leurs yeux un individu armé 

d'un fusil et dont la figure était recouverte d'un mouchoir. 

Jusque-là il s'était tenu caché derrière un rocher. Il cou-

che en joue les deux voyageurs, leur enjoignant de lui re-

mettre une somme de 40 fr. Ceux-ci, après quelque hési-

tation, cédèrent à cette exigence, et en exécution de l'or-

dre qui leur en était intimé, ils déposèrent huit pièces de 

5 francs sur une pierre et se retirèrent. L'inconnu s'em-

para de cet argent et s'enfonça dans Je bois. 

« La montre de Blanquet père donnait en ce moment huit 

heures quarante minutes du matin. Blanquet fils continua 

son chemin jusqu'au lieu dit Savignac. Blanquet père se 

rendit successivement à la Borie, chez M. de Morlhon, et 

à Villefranche de Panât, chez M. le maire, pour demander 

des secours. A son arrivée à la Borie, huit heures et demie 

étaient à peine sonnées à la pendule de M. de Morlhon, 

c'est donc incontestablement une demi-heure avant neuf 

heures que l'attentat avait été commis. Des recherches fu-

rent immédiatement entreprises soit par M. de Morlhon, 

soit par M. le maire : elles n'eurent aucun résultat. 

« Cependant Blanquet fils avait rejoint son père et lui 

avait fait part de ses soupçons qui se porlaient sur le nom-

mé Boudes, de Ginestous, commune de Dureuque. Us al-

lèrent trouver de nouveau le maire de Viilefranche de Pa-

nât, on chercha Boudes qui fut rencontré à la Besse, et 

Blanquet fils constata à l'instant même que les brodequins 

que portait cet individu étaient entièrement semblables à 

ceux du malfaiteur du bois de la Borie. D'autre part, ses 

vêtements rappelaient aussi ceux dont Blanquet père et 

fils avaient remarqué que leur voleur était couvert. 

« Boudes fut fouillé : on ne trouva sur lui que cinq piè-

ces de 5 francs, mais une était neuve et brillante, et parmi 

celles que les Blanquet avaient déposées sur l'ordre de 

l'homme qui les tenait en joue, une était neuve et brillante 

aussi. Les présomptions graves résultant de ces décou-

vertes empruntent une force irrésistible à des circonstan-

ces antérieures. 

« Partis la veille de Saint-Affrique, Blanquet père et fils 

avaient couché au Truel où ils s'étaient trouvés logés dans 

la même chambre que Boudes et un nommé Viguier. Là ils 

avaient compté leur argent, ignorant que Boudes fût cou-

ché à côté de Viguier et croyant n'avoir d'autre témoin de 

ce fait que ce dernier, en qui ils avaient pleine confiance. 

La somme en leur possession provenant de ventes faites à 

la foire s'était trouvée monter à 441 fr. Boudes vit tout 

cela, quoi qu'il en ait dit dans son interrogatoire; Vigfrier, 

son compagnon de lit, affirme, en effet, qu'il était alors 

parfaitement éveillé. 

« Blanquet père et fils partirent du Truel vers cinq heu-

res et demie du matin; ils furent bientôt rejoints par Vi-

guier, la fille Veyrac et Boudes. Ce dernier portait un 

fusil. Après quelques mots échangés entre les Blanquet et 

Viguier, les trois nouveaux venus prirent le devant, et les 

Blanquet ne les revirent plus. Tels sont les faits que ceùx-

ci révélèrent immédiatement à la justice. 

« L'information dut s'efforcer de suivre Boudes, après 

qu'il se fut séparé des Blanquet. 

« Il devait, après les avoir quittés pour arriver au bois 

de la Borie, dépasser successivement la Besse et Ville-

franche de Panât. A la Besse, le voyageur qui suit cette 

route laisse à la gauche le moulin de Montavual, quasi per-

pendiculaire à la direction qu'il suit. 

« Viguier, d'accord sur tous les points avec la fille 

Veyrac, déclare que, continuant de cheminer avec celle-ci 

et Boudes, ils convinrent entre eux de déjeuner à la Besse; 

ils y arrivèrent entre sept heures et sept heures et demie. 

Viguier se chargea d'y faire apprêter le repas qu'ils de-

vaient y prendre. La fille Veyrac devait, dans l'intervalle, 

aller dans le voisinage faire quelques empiètes, et Boudes 

aller à Montavual, chez le sieur Bousquet, pour lui rendre 

le fusil dont il était porteur. La fille Veyrac fut bientôt de 

retour, mais l'on attendit vainement Boudes, ce qui sur-

prit d'autant plus les deux témoins que le moulin de Mon-

tavual n'est qu'à deux ou trois minutes de la Besse; ils se 

décidèrent enfin à se mettre à table, et c'est lorsque le 

repas fut fini qu'ils apprirent le vol dont les Blanquet 

avaient été les victimes. 

_ « Boudes parut quelque temps après pendant que l'on 

s'entretenait de cet événement. Aux reproches que lui fit 

Viguier de son peu d'exactitude au rendez-vous assigné, 

il répondit qu'il s'était amusé au moulin de Montavual à 

causer avec Bousquet. Il était alors, dit Viguier, plus de 

neuf heures. 

« Comment Boudes avait-il employé le temps qui s'é-

tait écoulé depuis son arrivée à la Besse avec Viguier et la 

fille Veyrac jusqu'à son retour après le crime commis dans 

uu lieu peu éloigné ? 

« L'information établit qu'il est allé d'abord à Villefran-

che de Panât, où il a été vu par de nombreux témoins, 

c'est-à-dire qu'il s'est dirigé vers le bois de la Borie, lais-

sant derrière lui le chemin de Montavual, oû il avait dit 

qu'il se rendait en se séparant momentanément de ses 

compagnons de voyage. C'est un fait dont il n'a pu dis-

convenir , mais qu'il explique en prétendant qu'il était 

allé là pour payer une petite somme dont il était débiteur 

envers Galtier, aubergiste. Ce paiement n'eut pas lieu, et 

Boudes dit qu'il ne put le faire, parce que tout le monde 

était encore couché dans cette maison. La femme Galtier, 

entendue, a affirmé qu'à l'heure indiquée par Boudes, 

elle était levée et travaillait dans sa cuisine. 

« De Villefranche, où il ne s'arrêta pas, Boudes serait 

allé, selon lui, au moulin de Montavual ; il y serait arrivé 

à huit heures et demie, c'est-à-dire avant que le crime ne 

fût commis, et il aurait rendu le fusil à Bousquet. Bous-

quet et sa fille affirment qu'il était neuf heures sonnées 

quand Boudes est arrivé chez eux. Le bois de la Borie 

n'est qu'à un quart d'heure de Montavual. On se souvient 

que M. le maire de Villefranche, informé, se mit à la re-

cherche de l'auteur du vol. Le témoin Reynès avait vu 

passer ce fonctionnaire ; or, il affirme que, peu de temps 

après, il vit Boudes, porteur d'un fusil, traverser précipi-

tamment Villefranche et disparaître dans la direction de la 

Besse ou du moulin de Montavual ; il venait du côté du 

domaine de la Borie. 

« L'alibi invoqué par Boudes tombe devant ces préci-

sions, desquelles il résulte de plus qu'il s'était éloigné de 

Montavual au lieu de s'y rendre en quittant Viguier et la 

fille Veyrac, qu'il avait dépassé Villefranche en allant vers 

le bois de la Borie, et que, toujours porteur d'un fusil, il 

avait de nouveau traversé cette localité avant de se pré-

senter chez Bousquet, à Montavual, et de rentrer a la 

Besse, au lieu du rendez-vous qu'on lui avait donné. 

« Ses propos le jour et à l'occasion du fait incriminé 

furent étranges, et quand il fut rejoint par le maire de 

Villefranche elles Blanquet, avant même qu'ils lui eussent 

adressé la parole, il changea de contenance et de figure, 

parut troublé et confus. 

« La moralité de Boudes est mauvaise; il est soupçonné 

de plusieurs vols, à l'égard desquels la chambre du con-

seil a fait des réserves au ministère public. Le cynisme de 

ses discours avait été remarqué ; depuis longtemps il par-

lait du vol comme d'un moyen naturel de se procurer de 

l'argent. Un jour, il expliquait la théorie du vol à main 

armée. « Celui-ci, dtsait-il, exige qu'on prenne des pré-

cautions contre le volé ; on le tient en joue jusqu'à ce 

qu'on l'ait forcé de déposer l'argent sur la roule, et l'on 

s'en saisit lorsqu'il s'est éloigné.» 

«Ce propos n'est-il pas l'historique anticipé du vol com-

mis au bôis de la Borie? 

« En conséquence, etc. » 

Apiès la lecture de l'acte d'accusation, il est procédé à 

l'appel des témoins cités à la requête du ministère public; 

ils sont au nombre de vingt-six. 

Blanquet pète. Le 10 décembre, il revenait de la foire 

de Saint - Affrique avec son fils, lorsqu'arrivés au bois de 

la Borie, à huit heures et demie du matin, tout-à-coup un 

homme masqué, armé d'un fusil, s'élance de derrière un 

rocher sur la route, le couche en joue, en disant : « Don-

nez-moi de l'argent, ou vous êtes mort !» Il compta 40 fr., 

qu'il déposa sur une pierre sur le bord du chemin, d'après 

l'ordre que lui en donna le voleur. Parmi les pièces de 

5 fr. dont il se dépouilla, il en était une qui était neuve et 

brillante. Le brouillard était épais, il était lui-même très 

ému; il croit reconnaître l'accusé au son de sa voix. Il a 

reconnu en la possession de Boudes, le jour même, la 

pièce neuve et brilh^É qu'il avait donnée au voleur le 

matin. 

Blanquet fils. Même déposition que son père; il a re-

connu l'accusé à ses brodequins qui étaient attachés à côté 

de la cheville avec des boucles luisantes; il le reconnaît à 

sa taille, à sa blouse. Il l'a signalé immédiatement à M. le 

maire sur la place de la Besse. 

Galtier, maire à Villefranche de Panât, fait le récit des 

démarches qu'il a faites pour découvrir le coupable. Blan-

quet père lui avait dit tout d'abord que le voleur lui avait 

pris mie pièce de 5 fr. neuve et brillante qui a été retrou-

vée en la possession de l'accusé. Celui-ci, lorsqu'on l'a 

fouillé, étaitpâle et ému; il n'a cependant fait aucune ré-

sistance. Sa réputation est mauvaise. 

De Morlhon. Blanquet passa devant sa grange le 10, à 

huit heures et quart du matin; à huit heures et demie il re-

vint, disant qu'il venait d'être volé au bord du bois de la 

Borie par un homme armé. Le soir, il vit Boudes qui lui 

dit : « On m'accuse d'avoir arrêté les Blanquet; je serais com-

promis si à l'heure où le vol a été commis, c'est-à-dire 

neuf heures, je n'avais pas rendu son fusil à Bousquet. — 

Si tu n'as pas d'autre excuse, lui dit le témoin, tu es per-

du, car le vol a été commis à huit heures et demie. Tu as 

pu le commettre et rendre le fusil à 9 heures. » 

Viguier. Il a couché le 9 à Truel ; Boudes était dans le 

même lit que lui; il ne dormait pas lorsqu'arrivèrent Blan-

quet père et fils ; ils comptèrent leur argent, Boudes l'a 

vu comme le témoin. Le lendemain, ils arrivèrent ensem-

ble à la Besse à sept heures; Boudes dit qu'il allait à Mont-

avual rendre ie fusil, il ne lui fallait que dix minutes pour 

aller et venir. On l'attendit vainement pour aller déjeuner, 

il ne revint qu'après neuf heures. 

La fille Veyrac a voyagé le 10, le matin, avec Viguier 

et Boudes ; ils sont arrivés à la Besse à sept heures du 

matin, Viguier a dit qu'il allait préparer le déjeuner; en 

attendant elle est sortie avec Boudes, elle pour aller ache-

ter des sabots, lui pour aller à Montavual rendre le fusil-

elle était de retour au bout d'un quart d'heure. Il ne fallait 

pas plus de temps à Boudes pour revenir; il n'est rentré 

qu'après neuf heures. C'est lui qui a annoncé le vol com-

mis au préjudice des Blanquet. Il a ajouté : « On ne leur a 

pris que 40 fr. On aurait bien pu leur en prendre davan-
tage. » 

L'accusé nie ce propos, le témoin affirme avec énergie 
qu'il l'a tenu. 

Joseph Vayssière^a vu Boudes, à sept heures et demie, 

se dirigeant du côté de Villefranche ; il portait un fusil et 

était vêtu d'une blouse bleue. L'accusé lui a dit qu'il allait 

à Ginestoux. Il faut trois heures pour aller de la Besse à 

Ginestoux. A neuf heures et demie, ayant revu l'accusé 

sur la place de la Besse, il lui a fait des reproches de ce 

qu'il lui avait menti. L'accusé n'a su que répondre. 

Amand Salvat a vu, à sept heures et demie, l'accusé 

près de Villefranche, porteur d'un fusil, vêtu d'une blouse 

Au lieu d'entrer dans le village, il a pris un sentier qui 
conduit au pont. n 

Joseph Gineste a vu, à sept heures et demie, l'accusé 

arme d'un fusil, passer sur le pont de Villefranche et pren-
dre la route de la Borie. 

La fille Galtier. A sept heures et demie elle a vu l'accusé 

entrer dans le bois de la Borie armé d'un fusil, vêtu d'une 

blouse; elle n'a pas bien pu le reconnaître , mais celui 

qu'elle a vu avait sa taille et sa démarche. 

Reynès. A neuf heures moins un quart, après qu'on avait 

annoncé à Villefranche que les Blanquet avaient été arrê-

tés, il a vu Boudes venir du côté de la Borie; il marchait 

a grands pas, avait l'air essoufflé, et lui a demandé s'il 

revenait d'un voyage ; l'accusé lui arépondu quelque chose 

on il n a pas compris ; il portait un fusil, il était vêtu d'une 

blouse ; il n'a passé qu'à quatre ou cinq pas de lui. 

L'accusé nie avec force protestations; le témoin sourit à 

ces dénégations et affirme, en renouvelant son serment 
que ce qu'il dit est la vérité. 

Julie Havaille .- Boudes est venu à Montavual à neuf 

heures sonnées rendre le fusil; il était essoufflé comme un 

homme qui a marché vite, il s'est essuyé le front avec son 
mouchoir, 

Aosalie Bousquet : L'accusé est venu à Montavual à neuf 

heures sonnées rendre le fusil que lui avait prêté mon 
pere. 

Antoine Bousquet. L'accusé lui a rendu à neuf heures 
sonnées le fusil qu'il lui avait prêté. 

Lacans. L'accusé est venu déjeuner chez lui à neuf heu-
res et demie avec Bousquet. 

Marie Foutes, femme Galtier : Il est faux que Boudes 

soit venu chez moi le 10 décembre après sept heures du 

matin ; je me suis levée avant sept heures, je ne suis pas 

sortie de ma cuisine, et si quelqu'un avait remué lo loquet 

de la porte, je 1 aurais entendu. L'accusé est venu à onze 

heu
res

 et demie lui payer 1 fr. 50 c. qu'il lui devait et ne 
lui a point parle qu'il lût venu le matin, 

Eugène Platet. Dans une circonstance, il y a deux ans, 

Boudes lui a volé 5 trancs. Il lui en avait-pris davantage 
mais il a rendu le surplus. b 

Antoine Barques. Il y
 a un an

, l'accusé lui a volé un 

mouton noir; il en a retronvé la peau à Milhau. elle avait 
ete vendue par Boudes. 

Joseph Mouttes. L'accusé disait, il y a un mois environ, 

dans son auberge, en parlant des vols commis sur les che-

mins publics : « Farceur, rien n'est plus facile que de se 

procurer de l'argent; on attend sur la route un homme 

que l'on sait en porter - on U 

çant de le tuer, et pouV évit.r , U^6 en i°ue e
tl

, 
laisser son argent^ 
lorsqu il s'est éloigné ., ' el 0(1 oe le n Ul dit <L 

hd 

lais
ait ta 

Lafon. Les mêmes propos lui ont éu , 

dans une autre circonstance, L
nda

n
t avec lui. ' lJbllaaut qu'il 

Bories. Il y
 a

 un an, le témoin était H„ -
un soir qu'il faisait très noir; il entenH 7Snere s
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de ses camarades : Il reviên T !
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Freyssines, brigadier de gendarmerie »• -, ^ 
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•ur la,moralité de l'accusé qui est tîè I^gaeS 
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jury que les vols nombreux qu'il avait en'
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le cours de la session n'étaient point dus àP
JUger

 Pend^ 

et de misère qui pèse sur le départeZVl** ,
d
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•équisitoire en 
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n'étaient point c. 
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tantsdes campagnes souffrent, mais qu'ils 2
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patience et résignation, pleins d'espérance l^al avil 
Ce ne sont que des repris de justice, des

 d
C 

hommes habitues a l'oisiveté, à la débauche!
 UVr<H I 

nage, qui cherchent a intimider les ponulat âu hW 
lesquels la justice ne saurait avoir de pitié S°n5 et

l% 

ce nombre ; il possède des propriétés; mais il r " s es > 4 

vail ; la peine prononcée contre lui doit serv" - e 'ra-
ies bons et épouvanter les coupables. ' r â rass

Jr
^. 

M" Vezin, avocat, chargé de la défense dp » 

dans une plaidoirie habile, cherché à prouver i> °
Udes

>a 

de son client en démontrant que, d'après les h "LRI0CW 
quées parles témoins, il y avait impossibilitéT? 
rendu coupable du crime qu'on lui reproche • t J ^ 
fçrcé de le justifier des mauvais antécédents nui
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vés contre lui. 4u i sont rele-

Après un résumé impartial et lucide, le j
ur 

dans la salle de ses délibérations. U a rapport '\
esl f:a:

'-

verdict affirmatif sur toutes les questions(pesées
 Ôt 

Boudes a été condamné par la Cour aux trav ' 
à perpétuité. vaux w«s 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

BELGIQUE. 

COUR D'ASSISES DE LA PROVINCE DU B1UE\M 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribumvx ) 

Présidence de M. Lyon, conseiller à la Cour 

d'appel de Bruxelles, 

Audience du 24 mars. 

AFFAIRE VANDERHOUDELINGEN. — ACCUSATION D'ASSASSIMT 

COMMIS SUR LA PERSONNE DU BOURGMESTRE DE Tfloi 

LENBÉEK. — INTERVENTION DE LA PARTIE CIVILE, 

* La foula de curieux devient de plus en plus considé-
rable. 

Longtemps avant l'ouverture de l'audience, on apprend 

que le père, la mère et le trère de la victime vont positi' 

vement intervenir dans ce procès, en qualité de partie ci-

vile contre l'accusé Pierre Vanderhoudelingen. Noos aper-

cevons dans le prétoire M' Orts fils, avocat près la Cour de 

cassation, membre de la chambredes représentants, cW-

gé des intérêts de la partie civile. U est en robe, ainsi i
|U

e 

l'avoué qui l'assiste. Cet officier ministériel est M" Wyve-

kens, avoué près la Cour d'appel de Bruxelles, 

L'audience est ouverte à dix heures et un quart L'ac-

cusé n'a rien perdu de son impassibilité et de son calme, 

M. le président : L'audience est ouverte. 

M" Orts fils, qui a pris place avec l'avoué à l'extrémité 

du banc de la défense, demande la parole. 

M. le président : Vous avez la parole. 

M' Orts : Nous déclarons, au nom de Guillaume Die-

rickx père, Marie-Joseph de Nayer mère, et Pierre-Jo-

seph Dierickx, frère de leu François Dierickx, nous cons-

tituer partie civile contre Pierre Vanderhoudelingen. 

M* Wyvekens, avoué : Nous allons rédiger nos conclu-

sions, M. le président , pour les déposer immédiate-

ment. 

Ces conclusions sont rédigées et déposées au bout Je 

quelques minutes. 

M. le président : La Cour donne acte à la partie civik 

de son intervention dans cette cause, contre l'accusé Ra-

re Vanderhoudelingen. 

Interprète, dites à l'accusé que le père, la mère et « 

frère de feu ie bourgmestre Dierickx viennent de se cons-

tituer partie civile contre lui. 

(L'interprète fait cette traduction.) 

L'accusé répond n'avoir aucune observation à faite? 

le moment. . i
tf 

M. le président : Nous allons continuer l'audition 

témoins à charge. Huissiers, faites entrer M. le "° 

Nechelput. 

Marcellin Nechelput, chirurgien à Vollezeele, ne ®**J^ 
pas le degré de parenté qu'il aurait avec l'accuse. Il n -

plus ni parent, ni allié, ni au service de la partie civi • ^ 
Le témoin est un médecin de campagne ne parlan F , 

facilement le français et très bas. Ses paroles parviens 

.imparfaitement jusqu'à nous. . >, franç"-
II déclare avoir été appelé à donner ses soins a ^ 

Dierickx, le bourgmestre, dans la soirée du 2s janvi 

tient avait reçu une affreuse blessure au bas-ventre. 

bir l'opération de la réduction d'un intestin. oe ,
ilB

èirt 
était mortelle par sa nature; elle était de quatre 

de circonférence. Le coup avait fait balle. . |
eD

iJt-

D. Avez
:
vous assisté à l'autopsie du cadavre, tan« 

main?— R. Non. , ,.. ....
 tplI1

ps i'^ 
D. C'est vous qui avez prévenu le cure qu il etaui^

pas
!s 

miuistrer l'exlrème-onction au blessé, qui ne pas 

nuit? — R. Qui. iw„<,é avait à ^ 
Le témoin a vu aussi la blessure que accu" ^ 

paule;il ne peut dire précisément si cette biess 

nature à paralyser momentanément usage -au ^
 )ui 3

# 
D. Dierickx vous a-t-il dit que c'était i accuse

 4 

fait cette blessure ? — R. Oui. . ,
 is

 qoee"" 
D. Et n'a-t-il pas ajouté qu'il avait riposte, -i 

l'accusé qui avait tiré le premier?
 rait

 dit 1J 
Le témoin ne se rappelle pas que la v.ct. me a ^

 pl
„ 

l'accusé avait tiré le premier; il ne se
 ra

PP
p

el
;^

onsta
n 

personne qui aurait pu lui rapporter cette eut ^ 

la ferme. , . i
P
 témo' n 8^ 

M' de Gronckel : Le jour de l'événement le , , (J 

chez M. Vandenheuvel, frère du g*
d
f
t

c

n

e

assé
 en V'^l cnez M. vauueimeuvci, ncio D , ,,,„:, oas stS e» Y 

d'appel. N'a-t-il pas raconté la ce qui s éta. P ,
 u 

de M. Abbeloos, fermier et conseillei provn 

et qu'a fait alors M. Abbeloos? ; -
es

t m»» 
Û. Abbeloos est le témoin de la detense q 

qui ne peut pas répondre à fa^f ™'
dîn

é et soupe ce y 
Le témoin répond qu'effectivement 1 a ™

 Ab
beloo & 

là chez M. Vandenheuvel en e^l^^'Vbbeloos •»»'' t p0 
il

 a
 raconté ce qu'il avait appris M. A£M^

 édi8teD1
ent r 

avoir donné à l'accusé le conseil de partir
 (

,
 ? 

" Abbeloos «^'^ 

avoir donné 
Bruxelles. 

D 'après la défense, le témoi 
important pour elle, et c'est »< 
demander la remise de l'affaire a la pr«^ . co^y 

euse a prétendu qu'il est
 r

.
esté
/,'V^estre d'H^"

1
" 

jusqu'au moment où son frère, le bourgm 
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char-à-bancs et le conduire chez sa 

if 

, . nvec son cliar-a-uum» M • --

le P
ren

.
dr

n
 ,f

e
 de Smecht. M. Abbeloos aurait 

^f'
orC

'luretaites, et loi aura,! dit que proh 

fa °? në u rderait pas à le prendre, ce qui 

^«rmerie " nfluence sur sa sœur, qui était a 

)ablenient la 
exercerait 

r, qui était à peine con-

cave maladie. M. Abbeloos lui aurait cou-
fente d'nne gia« Bruxelles, où .1 pourrait 

^e
0

conseq
u
Sio., de la justice, consulter un avocat, 

» 18 d.tC é së serait décidé, après le départ JI|I*> 

quoi 
et 

l'accuse se 
ju'

r
 les instances rt 

Hier, il a été parlé d'élections, de 
rs à Thollenbéek; le ténio 
loudelingen, l'accusé, éli 

partisan du bourgmestre. 11 y avait des 

Jdi ç,iB, pierre Vanderhoudelingen 

f--Ç/
B
to«rg/ncsire? 

de 

térée de sa famille. 
partis 

mbéek; le témoin ne sait-
l'accusé, était l'un des 

^■■
e
i^

:e
"}l^Zr oVa reproché à l'accusé d'avoir chan-

il i-e. 
A quelle 

^rftecteorsaTho 

mestré ? 
.i <5 partisan du t 

les élections communales et provineia 

f'jè sâi
s
 qo'u»X'.ssait du bourgmestre. 

ZttâÏÏtmè substitut du procureur-général 
FI, *>oth«'nv '_ p

aC
,
 use

 aurait-il encouru ce reproche de 

J-i», nl° •'';,
11

,os des partisans du bourgmestre? — H. Je 

fiSS^*.t
PS%'e«eré ou en octobre îsSl • 

^q
uec

 i, nt donne l'ordre de découdre le gilet de 1 ac 

T le P
res,

,, '
rm

i les pièces de conviction. C 'est 
. fiàura"

 n
 trouverait des petits plombs dans ce vête-

lémentaire : M. le président, des plombs 
îence; ils sont déposés sur le bureau 

aliu de 

«a-*- " b" l'on trouverait 
lier si 

ter" 

toeo1 ' adjuge suppieme 

ont 

*J£ dehors de 

Vous avez eu tort, messieurs, rien ne doit 
audience, en l'absence de la Cour ni de 

, hué ■ M. le président, un de mes collègues me lait 
r/mf""' ' ,i i

e
 docteur Joly qui a fait tomber ces 

£ritf 1uu C 

,%
ls

l''
on

'wrfrnt : M. le docteur Joly, mélecin légiste, est 
^Œra tout à l'heure. 

«ssig"0 '. ' bourg médecin a Commérages, confirme les laits 
J- B ' le la déposition de sou confrère, 

prince0* , ;
er

 j[
 a

 constaté que la blessure que 

Ooiu"
îd ce .

 vell
ir'e était essentiellement mortelle, 

avait au bas- i>
acC

usé les petits plombs qui ont été recueil-
On représente a > a 

us F"
1
' ' "^'g'pourrait dire si ce sont là les plombs dont il se 

L'accuse i v ^
 [{ sac qu

j
 ue n

-g
ur

e pas parmi les pie-

■
FU

"
1

' PI oui contenait des plombs de ditié ents 
à conviction, ci H 

Nechelput 
Dierickx 

T^Limbourg, 

D"ncU; quel éia.t 

vous avez été le compagnon d'enfance de 
son caractère? — R. Il était doux et bien-

"Yîolv médecin légiste à Bruxelles, a été requis par lesma-
irucleurs pour laire 1 autopsie du cadavre de Die-

^L'iendemaindelamoit de là victime. 11 a également 

afin d'examiner l accuse pour reconnaître les ricks, 
et, requis depuis 

trjte; 
de la blessure qu'il a reçue à l'épaule 

y
W

ro^'de"cta«"quela blessure que Dierickx avait au bas-
v«it cinq centimètres et demi de eirconterence. Elle 

^essentiellement morielle; plusieurs intestins étaien 
niusieurs petites artères blessées. La conséquence 

ki^cnn» était uécvjssaii ement la mort. 

t per-
d'une 

""'pille blessure était nécessaire! 
f 0

U
 représente à M. Joly les grains de plomb qu'il a trouvés 

1 le cadavre et qui se trouvent renfermés dans une petite 

toile. Le témoin les reconnaît. _ 
L'accusé : Je ne puis pas connaître cela. : 
M le président : Ces plombs ne sont-ils pas semblables a 

«uxdool vous chargiez votre fusil? 
L'accusé : Je ne puis dire cela exactement. J avais différents 

numéros de petits plombs. 
U le président : M. Joly, vous avez visite 1 accuse en pri-

son? . . ... 
M. Joly : Oui, monsieur le président; j ai ete requis pour 

celle visité après que l'accusé se fut constitué le 28 février der-
nier. J'ai remarqué sur l'épaule droite de l'accusé plusieurs 
petites cicatrices provenant de quatre ou cinq grains de plomb 
de chasse qui n'avaient t'ait qu'entamer la peau, qu'entamer le 

derme. 
M. Je président fait passer sous les yeux de la Cour, du té-

■ni><i>, ie MM. les jurés, de l'accusé, du ministère publie et de 
la .Meuse, des petits plombs qui ont été retirés des vête-
ments. 

M. Noihomb, substitut, à M. Joly : Pensez-vous qu'un hom-
me blessé ainsi ait pu conserver une force morale assez grande 
pour riposter comme l'a fait la victime? 

M. le docteur Joly : Oui, monsieur. Nous avons vu sur le 
terrain les empreintes faites par les genoux du bourgmestre en 
ioail>a:it. Il a pu dans cette position tirer ses deux coups de 
fusil. 

1). Cet homme pouvait donc conserver encore toute sa pré-
sence mentale, son sang-froid durant quelques heures ? — R. 
Oui, monsieur, oui. 

Injure, au témoin : Sont-ce là tous les plombs qui ont été 
retirés du corps de Dierickx? 

M. Joly : Il eu restait encore. J'ai retiré ce que j'ai trouvé. 
lleùiLliu taire une dissection longue et minutieuse pour dé-
couvrir d'au très plombs. 

M' Orts, avocat de la partie civile : Par l'examen des deux 
blessures, celle de Dierickx et celle de l'accusé, M. Joly n'a-t-il 
rien pu conjecturer pour savoir si les coups ont été portés de 
"as en haut ou de haut en bas? — R. Non, mais de l'examen 
M la veste de l'accusé, on doit conclure que l'accusé donnait 
t'épaule dans le sens de celui qui a tiré. 

1' Orts adresse encore d'autres questions. 

U. L'accusé était-il droit ou baissé? quelle pouvait être la 
position? — R. Il pouvait être droit. Dierickx était tombé sur 
les genoux, et ayant tiré dans cette attitude, les genoux en 

M' * la ' 1 nécessairement dans une position inférieure. 
M- le président : M. Joly, quelle pouvait être, d'après vous, 

«(hstauce d'où le coup q.ii a atteint Dierickx aurait été 
lire ? 

M. Joly ; j'
a

i dit soixante centimètres 
av;« l fait balle. 

l'ace V" d 'slanœ a ' ou aurait été 
eu.se -. _ ft, uae t

re
,iiaj

ne
 de pas. 

•f. le président : Accusé. avez-
laire.? 

L'acuité; 

Augnstii» Limboùr 

M. le président fait retirer ce témoin à part jusqu'après l'au-
dition de M. Demesmaeker, ancien juge de paix à Lennh k ■ 
Suint-Quentin, qui a commencé l'instruction de cette affaire. ' 

M. Pierre- Joseph Demesmaeker, avocat près la Cour d'appel 
de liruxellos, ancien juge de paix à 'Lennick- Saint-Quentin, 
est introduit. Il rend compte de l'instruction dès ses premiers 
pas. C'est le témoin qui a été chargé de commencer l'informa-
tion. 

M. le président : Accusé, vous venez encore d'entendre ce 
que confirme le témoin au sujet des propos que la femme Van-
derinisscn déclare avoir été tenus par vous dans son cabaret. 
Vous avez dit que le bourgmestre .Dierickx ne serait jamais 
père. Qu'avez vous entendu par ces paroles? 

L accusé: Je n'ai nullement prononcé ces paroles. 
AT.' le président: Le temuin en a déposé formellement. 
L'accusé: Je ne sais si j'ai pu dire cela. Il y avait d'autres 

personnes dans le cabaret qui auraient pu l'entendre si je l'a-
vais dit. 

M. ie président : Dierickx n'était marié que depuis'trois se-
maines, c'était le 11 janvier ; le mariage avait, été célébré le 

24 décembre? , 
L'accusé répète qu'il ne sait rien do cela, 
D. La femme Vandermissen l'a formel! ment déclaré quel-

ques jours après, et un témoin nommé Jacobs, que nous en-

tendrons tout à l'heure, viendra également m déposer. Niez-
vous le propos formellement? — R. Je ne le nie pas formelle-
ment. Je dis que je ne sais pas si cela a été dit. 

M' de Gronckel : Puisqu'on a voulu reyfenir sur ce propos 
burlesque que Dierickx ne serait jamais père, je demanderai 
à mon tour si le témoin Watée, qui a été entendu, n'est pas 
allé jusqu'à éire qu'il avait prédit l'événement à Pierre Lan-
ghendries, qu'il lui avait annoncé ce qui devrait arriver ? et 
confronté avec Pierre Langhendries, n'a-t-il pas dû convenir 
qu'il était dans l'erreur? 

M. le président : Le témoin a reconnu que c'était de sa part 

un propos inconsidéré. 
M' de Gromkel : Je croyais qu'on ne serait plus revenu sur 

le propos en question. 
M. le président : Mais je crois devoir revenir sur tout ce 

qui peut servir à la manifestation de I* vérité. 
La femme Vandermisseu, qui est malade, est autorisée à se 

retirer. 
Al. Jeàn-Joseph Meslriau, greffier à la justice de paix de 

Lennick-Saint-Quenlin, de même que M. Demesmaeker, ancien 
juge de paix de ce canton, est appelé pour déposer de ce qui 
s'est passé au début de l'information. On a fait faire par le 
témoin Louis Denis le simulacre dés mouvements qu'il disait 
avoir vu l'aire sur les lieux de l'événement. U a montré que 
Dierickx, pour riposter, avait passé son arme de la main droi-
te à la main gauche, parce qu'il était gaucher. 

L'accusé répond qu'à la chasse iî tirait de la main gauche, 
sans être gaucher pour cela. 

On entend encore M. Cornelis, commis-greffier à Lennick-
Saint-Quentin, qui a aussi tenu la plume au début de l 'in-

struction. 
M' Veydl, au témoin Demesmaeker: Le témoin ne sait-il 

pas qu'il a été question dans ̂ 'instruction qu'il a commencée 
d'un souper qui devait avoir lieu le 27 janvier 1853, souper 
auquel devaient se réunir tous les principaux fermiers de la 

commune? 
Le témoin croit se rappeler qu'il en a parlé. 
M' Veydl : Et n'a-t-il pas été dit que le bourgmestre devait 

être de la partie, et qu'il avait formellement promis d'envoyer 
un lièvre pour sa part de l'écot ? 

Même réponse. 
Un témoin vient déposer de ce fait; c'est Elie Vandercam-

men, cabaretier à Thollenbéek. 
Le bourgmestre a dit qu'il avait besoin d'un lièvre pour ce 

souper qui devait avoir lieu vers la fin de janvier au cabaret 
ou à l'auberge portant l'enseigne du Chien- Bleu. 

André Vandercappellen, journalier à Thollenbéek, a connu 

le bourgmestre depuis longtemps; c'était un homme doux, 
compatissant. Le jour de l'événement, le bourgmestre m'a dit 
qu'il « aliait à un bon café chez les Langhendries. » (On rit.) 

caine, ayant remarqué le nom de M. Gouillon sur le cha-

peau d'essieu de cette voiture, l'avait renvoyée chez ce 

dernier pour une réparation ; M. Gouillon répondit qu'il 

ne pouvait s'occuper de la réparation d'une voiture qu'il 

n'avait pas confectionnée. 

Sur sa demande, l'arbitre-rapporteur nommé par le 

Tribunal de commerce, reconnaissant le préjudice fait à 

M. Gouillon par M. Pitel, qui vendait les voitures rhabillées 

et portant le nom de Gouillon à 40 pour 100 au-dessous 

du prix de celui-ci, avait conclu à 5 000 fr. de dommages-
iiîtérêls. 

Mais le Tribunal a considéré que M. Pitel ne faisait que 

transformer des voitures vieilles en voitures neuves, et 

que c'était sans intention de concurrence déloyale que les 

voitures vendues par Pitel et provenant des ateliers de 

Gouillon avaient conserve le nom de ce dernier; en consé-

quence, la demande a été rejetée. 

M* Bertrand Taillet, avocat de M. Gouillon, appelant de 

ce jugement, a établi, en fait, que M. Pitel fabriquait des 

voitures neuves aussi bien que des voilures rhabillées ; à 

tel poi.il que, dans une circonstance rappelée par l'avocat, 

un cominissaire-priseur est intervenu pour s'opposer à 

une vente publique do queiques-unes des voitures de M. 
Pitel, comme marchandises neuves. 

M" B. Taillet soutient, du reste, qu'en admettant que 

M. Pitel ne fût que rhabilleur de voitures, il n'avait pas le 

droit de conserver sur i'écrou ou le chapeau d'esssieu le 

nom d'un aulre fabricant, indication qui, pour l'acheteur, 

est la preuve que la voiture tout entière est l'œuvre de ce 

fabricant; c'est une véritable usurpation de nom et de mar-

que de fabrique. 

M e Colmet tiis défend M. Pitel de l'usurpation qui lui est 

reprochée : Ge n'est pas le nom de M. Gouillon, carrossier 

eu chambre, c'est à dire simple intermédiaire pour la ven-

te des voitures, et qui n'exerce plus l'industrie de carros-

sier, que M. Pitel aurait voulu emprunter; passe pour 

Binder, Baptiste ou autres illustrations du genre; et, de 

fait, M. Pitel n'a pris le nom de personne; il a acheté ht 

vieille américaine portant le nom de Gouillon, l'a rhabillée 

et l'a revendue, non comme voiture neuve, mais comme 

voiture usée et refaite. 

La Cour (1" chambre), sous la prési lence de M. le pre-

mier président Djlangle, a réformé le jugement du Tri-

Jjunal de commerce; elle a pensé « que si le carrossier 

qui achète une voiture et qui la répare, a le droit d'y lais-

ser les noms et signes propres à en indiquer l'origine, la 

loyauté qui doit présider aux actes du commerce, ne per-

met pas que les matériaux provenant de voilures hors de 

service soient employés de manière à ce que les voitures 

formées de ces débris puissent être attribuées à des fabri-

cants dont elles ne sont pas l'oeuvre ; qu'un procédé de ce 

génie, s'il était toléré, aurait pour résultat de faciliter l'u-

surpation des noms les plus accrédités, et de tromper le 

public en compromettant les réputation* établies. » 

Puis, accueillant les preuves des procédés par lesquels 

M. Pitel a attribué à M. Gouillon des voitures construites 

par le premier, la Cour a condamné par corps M. Pitel à 

2,000 francs de dommages-intérêts. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses audiences des 

22 et 23 mai'?, a prononcé les condamnations suivantes ; 

Vins falsifiés. 

marchand de vin, rue Popincourt, 94, 10 fr. d'a-

marchand de vin, rue Mouffetard, 

nuits il se livra paisiblement à son innocent passe-temps 

se berçant de l'espoir flatteur de jouer ainsi à la toupie 

jusqu'à la vieillesse la plus avancée ; mais il arriva qu'un 

locataire rentra du bal à trois heures du matin. Dans le 

silence qui règne à pareille heure, le moindre bruit est 

sensible ; dans l'obscurité qui enveloppe les escaliers d'u-

ne maison, la moindre lueur se révèle ; le locataire attardé 

fut donc tout surpris de voir de la lumière dans la cave et 

d'«.nteudre le ronflement d'une toupie ; guidé par la faible 

lueur de la chandelle, il descendit les marches de la cave 

avec précaution, et, à travers les fentes d'une porte, il 

aperçut Ravy occupé à ce que l'on sait. 

La portière fut éveillée, le jeune ermite fut arraché de 

son ermitage et enfermé dans une chambre jusqu'au jour. 

Le lendemain matin, grand émoi dans toute la maison. 

Ah! nous le tenons donc enfin ! disait-on de tous côtés ; 

car, ainsi qu'on le devine, les fournisseurs avaient fait 

leurs réclamations aux gens au nom desquels Ravy avait 

pris de la marchandise, et ceux-ci avait répondu : « Mais 

ce petit garçon ne demeure plus dans la maison depuis 

trois mois, et nous ne l'avons chargé d'aucune acquisi-

tion. » L'anachorète fut conduit chez le commissaire de 

police, et la première question qui lui fut adressée fut 

celle-ci : « Comment entriez-vous dans la Cave, et com- « 

ment en sorliez-vous ? » 

On sut alors que le projet mis à exécution pat Ravy 

avait été conçu par lui depuis longtemps ; la cave en ques-

tion faisait partie du logement qu'il avait occupé avec ses 

parents; or, en déménageant, il avait gardé la clé de 

celle cave ; on avait cru cette clé perdue dans les embarras 

du déménagement, on l'avait payée au propriétaire qui en 

avait fait faire une aulre, et un soir Ravy qui, après de 

nombreuses tentatives, avait pu passer devant la loge de 

la portière sans être aperçu, était allé s'installer dans 

l'appartement singulier où il a vécu huit jours au sein de 
l'abondance et de la toupie. 

Traduit devant la police correctionnelle, sous préven-

tion de vagabondage et d'escroquerie, le Tribunal a or-

donné que Ravy serait enfermé pendant quatre ans dans 
une maison de correction. 

environ: le coup 

tiré le coup qui a atteint 

avez-vous des observations à 

Il va paraître, sous le nom de la Table tournante, un 

journal mensuel destiné à recueillir et discuter les faits 

merveilleux dont tous les esprits sont préoccupés. Nous 

pouvons lui prédire un grand succès si sa critique est 
sage et éclairée. 

— CHEMINS DE FER DE VERSAILLES. — Départ toutes les 

heures, de la rive droite, rue Saint-Lazare, n° 124, et de 

la rive gauche, boulevard du Montparnasse, n° 44. 

' Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-
dredi. 
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Il n'a pas parlé de chasse. .(Le témoin paraît aussi borné que 
possible, et la façon dont il dépose excile à diverses reprises 
de bruyante éclats d'hilarité dans l'auditoire ) 

J..-D. Vandermissen, garde-champêtre à ïhollenbéak. 
11 s'est l'ail indiquer par Louis Denis l'endroit où le bourg-

mestre a été atteint. Denis lui a dit qu'il avait vu le fait. De-
nis a dit plus tard qu'il avait tout vu, et lui a raconté alors 
comment la scène s'était passée. Lorsque le bourgmestre s'est 
vu couché en joue par l'accusé, il s'est un peu baissé. « Denis 
m'a dit, ajoute le témoin, qu'il avait eu assez peur en voyant 
cette scène. » L'accusé, quaud il a su que Dierickx se dispo-
sait aussi à tirer sur lui, a fait un mouvement pour se re-
tourneret prendre la fuite. L'accusé s'est retourné en courant 
pour voir si le bourgmestre était tombé. 

C'est le jour où le juge de paix m'avait chargé d'aller ap-
peler Denis. Je savais par Charles- Louis Goorickx que Denis 
savait quelque chose. 

M° de Gronckel : Un matin, le garde-champêtre accompa-
gnant le bourgmestre, dans les premiers jours de janvier, 
pour aller l'aire une visite domiciliaire, le témoin n'a-t-il pas 
rencontré l'accusé? 

M. le président : Je n'avais pas posera question, la croyant 
étrangère aux débats et pour ménager du temps. — R. L'ac-
cusé était là siationnaire; il a dit que déjà il éiait sorti de bon 
matin pour chasser. Une conversation s'est engagée entre le 
bourgmestre et l'accusé. On a parlé de gibier; le bourgmes-
tre s'est informé s'il y avait beaucoup de. gibier. Vanderhou-
delingen lui a dit ; « Oui, il y en a ; iriez-vous chasser de ce 
côté? « 

M' de Gronckel : Nous attachons beaucoup d'importance à 
cette déclaration. 

Le garde champêtre entre encore dans beaucoup de détails 
sur cette rencontre »:t cette conversation. 

Au sujet de la première partie de chasse, l'accusé se trou-
vait à la maison communale; s'adressant au bourgmestre, 
l'accusé lui a dit qu'il n'avait pas été de parole.. Le bourgmestre 
s'est excusé en disant que cela ne se pouvait pas, que le temps 
était trop mauvais et que, dans tous les cas, il n'avait pas at-
tendu longtemps. 

L'accusé répliqua quequand il promettaitde venir, ii était de 
parole, lui, et qu'il avait réellement attendu assez longtemps. 
Répondant à la question qui lui était laite par le bourgmestie, 
l'accusé dit qu'il n'avait pas vu de gibier, m sis que quand il 
en verrait, il donnerait ferme dessus, etc. 

M. le président : Nous ne prolongerons pas davan'age 

cette audience. J'invite le ministère public et la défense à 

indiquer les témoins qui peuvent se retirer et ceux qui 

doivent rester à l'audience 

M' de Gronckel : I 

M. le président : Mais non, ou ne parle jamais que des 

témoins entendus. 

M. Noihomb, substitut, indique comme devant rester 

les frères J^an et Pierre Langhendries, Louis Denis, elc. 

M? de Gronckel : La défense fera connaître ses témoins 

à l'ouverture de la séance de demain; elle aura des inter-

pellations à faire encore au garde champêtre. 

L'audience est levée et renvoyée à demain matin, dix 

heures. 

Vantier. 
mende; 

Denis-Zacharie Roussel, 
145, 6 fr. d'amende; 

Alexandre Caillier, marchand de vin et épicier, rue Saint-
Honoré, 205, par défaut, 6 fr. d'amende ; 
^Adolphe Gisclou, rue Mouffetard, 266, 6 fr. d'amende; 

iârles Peroûx, marchand de vin et épicier, rue Saint-De-
nis, 350, par défaut, 6 fr. d'amende; 

Edouard Morel, rue des Marais, 80, 6 fr. d'amende ; 
Napoléon-Thimothée Seclet, épicier et marchand de vin, rue 

de Vangirard, 40, 6 fr. d'amende ; 
Clovis Juhel, marchand de vin, 

d'areende . 

Charles Poudrilie, marchand de 
54, par défaut, 10 fr. d'amende ; 

Louis Desson, marchand de vin, 
d'amende ; 

rue Saint-Jean, 13, 6 fr. 

vin, rue Saint-Sébastien, 

rue du Bouloy, 21, 6 fr. 

i s'agit de tous les témoins ? 
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PARIS, 25 MARS. 

Pitel est rhabilleur de voitures, ce qui signifie qu'il 

fait du neuf avec du vieux, des voitures neuves avec des 

voitures d'occasion; de là, il arrive que l'emploi d'anciens 

matériaux, et notamment d'écrotis et de chapeaux d'es-

sieux, laisse subsister sur les nouveaux produits de M. 

Pitel les noms d'anciens fabricants. Le fait ainsi expliqué 

serait assez innocent par lui-même, mais il eu serait au-

trement si le confectionneur des voitures rhabillées y gra-

vait sciemment les noms de ces fabricants, eurtout en 

choisissant tes plus célèbres. C'est ce qu'affirme, quant à 

lui, M. Gouillon, carrossier, qui prétend qu'il a été fait 

ainsi abus de son nom par M. Pitel, à qui il a demandé, 

pour ce motif, 10,000 fr. dédommages-intérêts, M. Gouil-

lon avait été informé du fait d'une manière assez bizarre. 

Un amateur, qui avait acheté chez M. Pitel une amèri-

Verdier, marchand de vin, rue Croix-des-Petits-Champs, 7, 
10 fr. d'amende; 

Benjamin Dodet, marchand de vin, rue Descârtes, 72, 6 fr. 
d'amende ; 

François Robichon, marchand devin, rue Saint-Sébastien, 
53, 6 fr. d'amende; 

Courchinoux fils, marchand de vin à l'Entrepôt, galerie Sou-
terraine, 9, demeurant avenue de Clichy, 5, 6 fr. d'amende; 

Le Tribunal a en outre ordonné l'effusion du vin devant le 
Jardin-des-Plantes à l'égard, de tous les prévenus, 

Pains non pesés et vendus en surtaxe. 

Etienne Sivry, boulanger, rue de la Madeleine, 27, déficit 
100 grammes sur 2 kil., 3 fr. d'amende pour la première con-
travention, 12 fr. pour la seconde. 

— Comme le rat de Lafoniaine, 
Ravy, las des soins d'ici bas, 
Dans une cave, de vin pleine, • 
Se retira loin du tracas. 

C'est quand le diable devient vieux, dit-on, qu'il se fait 

ermite ; ceci n'est pas toujours vrai, car Ravy, quoique 

démon véritable au dire de sa mère, a douze ans à peine ; 

le tracas dont il a voulu s'affranchir, c'est le travail ; ce 

qui prouve, une Ibis de plus, que la paresse est innée chez 
1 homme, et que le législateur a touché juste en lui infli-

geant, comme l'une des plus grandes punitions, les travaux 
forcés. 

Comment a vécu Ravy dans son ermitage ? C'est ce que 

nous allons dire. On sait que le jeune anachorète avait 

établi son domicile dans une cave' parfaitement garnie. Il 

avait donc le vin sous la main ; il avisa au moyen de se 

procurer les aliments solides ; la cave où il s'était réfugié 

était celle d'une maison dans laquelle il avait demeuré 

quelque temps avant, avec sa mère. Ce petit bonhomme, 

qui n'aime pas travailler, aime beaucoup, ou revanche, à 

luire des commissions ; on connaissait son goût, et sitôt 

qu'un locataire avait une commission à faire, il appelait 

Ravy et l'envoyait, qui acheter un pain, qui acheter de 

Fépicene, qui acheter le pot-au-feu, elc., ete. Ceci l'avait 

mis en connaissance avec tous les fournisseurs du quar-
tier. 

Une fois établi dans sa cave, il eut l'idée d'utiliser cette 

.connaissance. Rien de plus facile : les locataires pour les-

quels il allait acheter des denrées l'envoyaient la plupart 

du temps faire les acquisitions à crédit; il n'avait qu'à con-

tinuer pour lui-même ce qu'il avait fait si souvent au 

compte des autres. Chaque matin, donc, avant que la por-

tière fût levée, Ravy allait faire ses petites provisions. Il 

avait dit aux fournisseurs, pour expliquer sa disparition 

pendant quelques mois, qu'il avait fait une maladie, 

Le crédit est une belle invention ; Ravy en usa large-

ment; son logis fut bientôt abondamment garni de pain, 

de saucissons, do pommes, de flan, de galette, de fromage 

de Gruyère, de chandelles, de sucre et autres articles d'e-

picerie, excepté pourtant le savon; il n'en prit pas un 
seul morceau 

bonheur. 
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Ce soir, au Théâtre impérial Italien, la Gazza Ladra 
M me Alboni, Tamburiui, Gardoni et Dalle-Aste. ' 

par 

Tisserant, Kimo , M mes 

et l'Argent, qui ne doit 

— ODÉON. — Ce soir, Laferrière, 
Graugé, Roqueville, dans l'Honneur 

plus avoir qu'un très petit nombre de représeuuti'ons".' 

— THÉÂTRE L YRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, spectacle 
extraordinaire, les Etoiles, Si j'étais Roi et le Panier Fleuri 
de M. A. Thomas. Lundi, la Promise. 

— VAUDEVILLE. — C'est demain lundi qu'aura lieu la bril-

con vaincu que la propreté ne fait pas le 

Nous avons dit qu'il avait acheté jusqu'à de la chan-

delle ; c'est ce qui fit découvrir sa retraite ; Ravy, qui dor-

mait le jour, allumait la chandelle quand tout le monde 

i. j était couché et passait la nuit à jouer à la toupie. 

Pendant huit jours il dormit tranquille ; pendant huit 

. ..w ™- piani 
par M" Joséphine Marmi ; duo du Philtre, par M. Levaaseùr 
et M°» Ch. Ponchard ; grand air chanté par M"« Lavoye- ro-

mance chantée par M. Pouchard; solo de violoncelle par M 
Oiïenbach ; chansonnettes par MM. Hoffmann et Brasseur 

Quatre pièces jouées par MM. Numa, Grassot, Ravel, Ch ' Pe-
rey, Lepeintre, Hyacinthe, Kupp, Brasseur, Amant, Lassagne 
Hoffmann, Danterny, Schey, Boutin, Léonce, Colbrun Matée* 
Cliaumoni, Marchand, Lansoy, M»' s Cara-Fitzjames, Aline' 
Gico, Esther de Bongars, Saint-Marc, Boisgontier et Freneix' 
(Voir la grande affiche pour les détails.) 

— AMBIGU- COHIQUK. — Les préparatifs de la guerre d'Orient 
donnent plus d'actualité au drame national : l'Enfant du Ré-
giment, plus de verve aux artistes chargés da l'interpréter 

et plus d'enthousiasme aux spectateurs. Succès de circonstance'. 

f,.- .S,AUf Sainte Céc,le - - Aujourd'hui dimanche, grande 
lete. L orchestre exécutera les quadrilles de l'Etoile du Nord et 
des Cosaques. 

SPECTACLES DU 26 MARS. 

OPÉRA. — 

FRASÇAW. — Le Verre d'eau, Un Caprice. 
THÉÂTRE- I TALIEN. — La Gazza ladra. 

OpÉRA-CoaiQUE. — La Dame blanche, Jeannette. 
O UÉON. — L'Honneur et l'Argent. 

THÉÂTRE- LYRIQUE . - Le Panier fleuri.. Si j'étais roi, les Etoiles. 

V AUDEVILLE . -La Dame aux camélias, Deux anges gardiens. 
VARIÉTÉS. — Soirées, Deux femmes ou gage, les Erreurs. 
«UNASE.- Le Piano de Burine, la Crise, Partie de pique.. 
PatAïa-RotAL. — Deux Scélérats, le Meunier, la Marquise 
P ORTK- SAINT-M ARTIN. — La Vie d'une comédienne. 
AMBIGU, — L'Enfant du régiment. 
(IAITÉ. — Les Cosaques. 

C IUQUE NAPOLÉON . - Soirées équestres tous les jours 
COMTE. — Leudrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Comète, Bolivar, Sauvage. 
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Ventes immobilières. 

MCE DES CRIÉES, 

MAISON A PARIS 
Etude de M" «Al-liARO, avoué à Paris, boule-

vard Poissonnière, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la, 

Seine, !e mercredi 5 avril 1854, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Vieille-du-

Temple, 96, et rue des CGutures-St-Gervais, 22. . 

Revenu net : 7,297 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" «AldLARD, dépositaire d'une copie 

du cahier d'enchères; 

2° A M' Levaux, avoué à Paris, rue des Saints-

Pères, 7 ; 

3° A M' Planchât, notaire à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 8. (2316) 

CHiMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

MAISON AVEC JARDIN A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires, le 

mardi 11 avril 1854, 

D'une vaste MAISON avec JARDIN, située 

à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, en face 

l'église Saint-Laurent, près l'embarcadère du che 

min de fer de Strasbourg. 

Superficie du sol : 1,100 mètres. 

Revenu : 4,500 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Il y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser à M' HUBT, notaire, rue du Coq 

Saint Honoré, 9. (2311) 

Compagnie des chemins de fer 

«c MIDI DU CANAL LA

A

T
LÂ

al GARONNE 
MM. les actionnaires de la Compagnie sont pré-

venus que l'assemblée générale ordinaire prescrite 

par l'article 34 des statuts aura lieu à Paris, le 

27 avril prochain, à trois heures de l'après-midi, 

salle Herz, 48, rue de la Victoire. 

L'assemblée générale se compose de tous les ti-

tulaires ou porteurs de quarante actions. (Art. 31 

des statuts.) 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée géné 

raie, Mil. les actionnaires doivent faire le dépôt 

de leurs titres quinze jours avant l'époque fixée 

pour la réunion de chaque assemblée. (Art. 36 des 

statuts.) 

Ces dépôts seront reçus de dix heures du matin 

à deux heures : 

A Paris, dans les bureaux de la Société géné,-

rale de Crédit mobilier, 15, place Vendôme; 

A Bordeaux, dans les bureaux de l'administra 

tion, 33, allées de Tourny. 

Il sera remis à chaque dépositaire de.quarante 

actions une carte d'admission. Cette carte est no 

minative et personnelle. 

Les certificats de dépôt de la Société générale 

de Crédit mobilier donneront droit également à la 

remise des caries d'admission, pourvu que remise 

eu ait été faite, comme pour les actions, quinze 

jours avant l'époque fixée pour l'assemblée. 

Par ordre du conseil d'administration. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

G. POCJARD'HTEU. 

(11878) 

Compagnie flu 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Le directeur de la Compagnie a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires que le conseil d'ad-

ministration doit soumettre à l'assemblée géné-

rale, convoquée pour le 30 mars courant, des 

modifications à un article des statuts de la Com-

pagnie. 

Aux termes de l'article 47 des mêmes statuts, 

ces propositions ne peuvent être adoptées que 

dans une assemblée représentant au moins le cin-

quième du fonds social. Le directeur prie, en con-

séquence, les propriétaires de vingt actions ou 

plus de ne pas négliger d'assister ou de se faire 

représenter à ladite assemblée, leur rappelant 

que les cartes d'admission seront délivrées, com-

me d'ordinaire, sur le dépôt préalable des actions 

au porteur ou des certificats nominatifs. 

Le conseil d'administration a décidé que les 

cartes d'admission à l'assemblée seraient égale-

ment délivrées sur remise de toutes pièces con-

statant des dépôts d'actions à la Banque, au Gré 

dit mobilier ou au Sous-Comptoir des chemins 

de fer, à quelque titre que ce soit. 

Le directeur de la Compagnie, 

C. DIDION. ' (11877) 

Chemin de fer 

DE ST-RAMBERT A GRENOBLE 
Assemblée générale. 

MM. les actionnaires de la Compagnie du che-

min de fer de Saint-Rambert à Grenoble sont pré 

venus qu'aux termes de l'article 31 des statuts 

une assemblée générale ordinaire est convoquée 

pour le samedi 29 avril prochain, à trois heures 

précises, rue Saint-Georges, 50, salle Sax. 

Tout titulaire de vingt actions est de droit mem-

bre de l'assemblée générale. 

Nul ne peut être porteur de pouvoirs d'aclion-

naires s'il n'est actionnaire lui-même. v 

MM. les actionnaires domiciliés en France ou 

leurs fondés de pouvoirs doivent, pour avoir le 

droit d'assister à l'assemblée générale, déposer 

leurs titres et leurs procurations nu bureau des 

titres de la Compagnie, chez MM. Leroy de Cha 

brol et C% banquiers, rue Lepelletier, 16, de dix 

heures à deux heures, trois jours au moins avant 

l'époque fixée pour la réunion. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'auraient 

pas échangé leurs récépissés nominatifs de verse-

ment contre les titres d'actions de la Compagnie 

seront admis à déposer ces récépissés pour assis-

ter à l'assemblée générale. 

Une carte d'admission nominative et person 

nellesera remise à chacun d'eux. Des modèles de 

pouvoirs pour se faire représenter à l'assemblée 

générale seront délivrés au bureau des titres. 

Le président du conseil, 

Le duc DE VALMY. (11879) 

Le Journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
par J ACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis 

31, place de la Bourse, à Paris. — 7 fr. par an 

départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste) 

(11717) 

TRÈS BONS) VINS 
BOIIDEM, BOURGOGNE 

A «O c. le 

A 65 

A »0 

A 8© 

litre, 45 c. la b'
11

", »30 fr. 

4S - «4° 

50 - «5° 

eo > 95 

ET 

AUTRES 

la pièce. 

VINS supérieurs de W5 c. à O fr. la b* •, 

«05 fr. à B,«00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE, 

««, rwe Rlcher. (11265). 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur. toutes les 

étoffes, et sur les gains de peau, par la 

RENZINE-COLLAS, 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris' 

(11740). 

SIROP INCISIF DEHARAMBLRE 
Cinquante. années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi-

trine. R. St-Martin, 324, et dans lesprincip. villes. 

(11706) 

L'élixir dentifri-

ce au quinquina, 

pyrèthre et gayac, conservera blancheur et la santé 

des dents, prévient et guérit les névralgies dentaires, 

calme immédiatement les douleurs ou rages de dents. 

Dépôtdanschaqueville. Prix du flacon, 1 fr. 25; les 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAROZE, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris 

(11778) 

HIlII V I)E F0IE DE MOiUJE
 P

lire
» naturelle, pré-

LILli parée pour l'usage médical avec des 

foies choisis, exemple d'épuration. 3 fa', le fla-

con; le flacon de ÎOO capsules de la même huile 

5 fr.—Dépôt général che? J. -P. L AROZE , ph., rue 

Neuve-des-Pelits-Cliamps,._26. Paris, expédition. 

(11773) 

MALADIES 
DES VOIES 

DE LA RESPIRATION 
Fumigateur pectoral de,i. ESPic ,2f.la bte.T.les phar. 

deFr.et lel'étr. Paris, 31 .r.Hauteville,7,r.de laFeuil-

lade, 8, r. Dauphine. Bordeaux, 39, r. Fondainlége. 

(11829). 

STÉRILITÉ DE LA FEMME uc constrtu-

ionnelle 

ou accidentelle, complètement détruite parle traite-

ment do M me Lachapel le, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, prèsles Tuileries. 

(11838) 

LE ' TRÉSOa ^DE Lâ "MsMÈai 
ET DB X.A MAITRESSE SE MAISON , 

Par A.-M. de Pértgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. —Moyen do 

faire bonne chère à bon marché ; de biendiner chez soi 

et chez le restaurateur.—Art de découper; service de la 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE .—Chez tous les libraires et leB épiciers de 

Paris et des départements. 

Prix : 2 Fr.— ChezCAUfêtàft,quaiMalaquais,lS. 

t s i \ i; 

| IiTDIU-irXIOT.*^ 

; NOISIKL 

i - MÉDAILLE S ^r^I 
D'OR ET D'ARGENT 

|C»U.JIEMl!K &c»' 
I.VtlniguE 

Lmi>RAi ;i,irmiJ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1 825 à Noisiel, sur la Marne p

r
è P 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé
 S

 *
s

> 

Exempt de tout mélange , composé de matières de premier choix t 

Menier so recommande par ses propriétés nutritives et digestives son r^ofef 

arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune corn °
Ut

-
Ct SOn 

' - Chocolat BSenier se trouve dans toutes les villes de Pm™
m

 „» j ■ 
"°

 etdel
 Etrange 

RACAHOUTDESARABES 
u,: iueuecine. 

Déjeuner des CONVALESCENTS , des Dames, des E NFANTS et des personnes ATTEINTES de M 

Par ses propriétés nutritives et. analeptiques, il forlille l'estomac et 1 -3 préserve de l'infi,. (TV.. 

«EiATVTGBEWIEH., seul propriétaire et prépirateur, rue Richelieu, 25, à p
aris

 nZtïV éQ'uS?*-
• "tqioi (Iji,^ niqu^ 

 ; Ml SSG)
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ORFEVRERIE CHRISTO 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 
Ê8

f
 Boulevard des S In liens, #«

f 

PRÈS LA RUE LAFPITTE. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
ir* Vovfhvetit fabriqua par MM, €\). €\)vktoUe tt C««. 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements eont 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'ave" 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des m^taT 

PATES DE THON 
Leur nurouucuon dans la granue cite, Uue aux investigations de M. Aymès, a donné place 

souvenir des familles chrétiennes et pour les palais délicats. Pour faire diversion au gras. De 5 à 

7S 
■è :Mi;-%»7, i \J LA BOITE RÉGLISSE A LA VIO 

Sa vertu pour calmer la toux, l'agréable parfum qu'elle répand dans la bouche en s'y foin 

accréditée qu'il nous arrive souvent d'en manquer ; 75 c. la boîte ovale revêtue de notre iiignatar. 

2 fr. le 1 /2 kilo en ville; hors barrière, en Lan], t. 
splendide galerie surmontée d'un magnifique dSftif 

provençal vient d'être régénéré. — Boulevard de la 
vend ne se trouve pas au boulevard des Capucines i 

''ont tci*,», 

HUILE D'AIX. 
16, et rue du Bac, 5, où tout ce qui s'y 

La-Table parlante forme à 

la fin de chaque mois un ca-

hier de 32 pages grand in-

8", avec une couverture im-

primée. 

Le premier^numéro paraî-

tra le 30 mars. 

JOUBNAL DES FAITS MERVEILLEUX, 

PRIX DE l'mmmii 

PAR tt 

Pour toute la Fran ce. 6 fr. 
Pour l'Etranger 7 fr. 

On s'abonne chez tous les 

Directeurs de poste et dans 

tous les bureaux- des Messa-

geries. 

Ce journal est un recueil de faits et un examen critique des événements merveilleux qui préoccupent aujourd'hui tous les esprits | magnétique, Trembleurs des Cévennes,Convulsiennaircs de St-Médard, Possession des Ursulinesde Loudun Evénement dit prt>-

ou qui se sont passés autrefois : Tables tournantes et parlantes, Esprits frappeurs, Apparitions, Mesmérisme , Somnambulisme | byl'ere de Cideville, Femme électrique, Oracles anciens, Pylhonisses, Possessions, Magie, Nécrommcie Sorcellerie, Reeèna*t,W-

Mtureaujp d'abonnement : à chez PJLOJV WMÈMMM^ imprimeurs-éditeurs, rue Garaneière, $. 

Ii» publication légale de» Acte» de Société est obligatoire dans la «AXEirrH Ï9ES TKIBU.VHJX, liE ««©II? et le <SOU«^AI> «RXÉ«,ULi B
,
AFïi'lCSias. 

Ventes mobilière». 

ÏEN T ESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de 
Pantin. 

Le 26 mars. 
Consistant en chaises, tables, ar-

moire, commode, etc. ■ (2322) 

En la commune de La Chapelle. 
Le 26 mars. 

Consistant en armoire, commo-
de, chaises, tables, vaisselle, etc. 

(2323) 

Rue Montmartre, 15, à Paris. 
Le 27 mars. 

Consistant en tables, bureaux, 
rayons, casiers, caisse, etc. (2321) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueRossini, a. 

Le 28 mars. 
Consistant en tables, buffets, fau-

teuils, banquettes, etc. 

ttOCIÉTBvM. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait triple, savoir : à Rio-Janeiro 
(Brésil) le huit février mil huit 
cent cinquante-quatre, et a Paris 
le quatorze mars même année, en-
registré à Paris le dix-huit mars, 

folio 107, 

Entre M. Jules BINOCHE, négo-
ciant , demeurant à Paris, rue 

d'Hauteville , 28; 

M. Alexandre DEBIONNE, négo-
ciant, demeurant à Rio-Janeiro, 

Et un commanditaire dénommé 

audit acte -, 
A été extrait ce qui suit : 
La société précédemment formée 

s.ms la raison sociale DALBOUS-
S1ÈRE et BINOCHE étant arrivée à 
lin, les parties susnommées consti-
tuent pour six années, à partir du 
premier janvier mil huit centein-
qoante-qùalre, une nouvelle socié-
té en nom collectif à l'égard de MM. 

Binoclie et Debioune, et en com-
mandite à l'égard du troisième as-
socié, sous la raison J. BINOCHE, 
DEUIONNIS cl C'. 

La société a pour objet les affai-
res UYxportalion et d'importation 
et telles de consignation avec R10-

Janeiro. , . , .... , 
Le siège principal de la société esl 

à Paris, rue d'Hauleville, 28, avec 
une maison de commerce à Rio. 

Le capital social est de sept cent 

cinquante mille francs, dans les-
quels l'apport du commanditaire 
entre pour deux cent mille francs. 

La signature sociale est J. BINO-
CHE, DEBIONNE et C". Elle appar-
tient aux déux associés en nom 
collectif, qui peuvent s'en servir 
chacun séparément, mais qui n'en 
peuvent faire usage que pour les 
affaires sociales. 

Peur extrait : 
J. BINOCHE. (8774) 

D'un acle sous signatures privées, 
fait triple à Paris le quinze mar6 
mil huit centcinquanle-qualre,en-
regislré à Paris le vingt mars mil 
huit cent cinquante-quatre, 

Il appert : 
Que M. Léon WIRIOT, graveur, 

demeurant à Paris, rue Sainte-Mar-
guerite-Saint-Germain , tt ; M. 
Louis-Charles-Edouard MORIN, li-
thographe, demeurant rue de Bus-
sy, 10; et M. Anatole - Théophile 
BOURREAU, lithographe, demeu-
rant rue du Dragon, 33, ont formé 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation des asuvres d'art re-
produites par la gravure et la litho-
graphie 

La raison sociale est WIRfOT 
et C«. 

Le siège de la société est rue de 
Seine-Saint-Germain, 51 ; sa durée 
est de cinq ans, à partir du quinze 
mars mil Huit cent cinquante-qua-
tre 

La signature sociale est WIRIOT 
et C". 

Elle appartient à chacun des as-
sociés, qui ne pourra en faire usa-
ge séparément que pour les actes 
de pure administration. 

La signature des irois associés 
est nécessaire pour souscrire ou 
endosser des lellrcs de change, bil-
lets à ordre ou autres effets de com-
merce, en un mot pour obliger la 
société. 

L'apport des associés est de mille 
francs chacun. 

Pour extrait : 
Signé : WIRIOT, MORIN et 

BOURREAU. (8775) 

D'un acte fait double à Paris, sous 
seings privés, le seize mars mil huit 
cent cinquante-quatre, enregislré 
à Paris le vingt-trois du même mois, 
folio 131, verso, case 6, par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, 

H appert : , , 
Qu'il est formé une société en 

nom collectif à l'égard de MM. Vic-
tor-Constant JACCOTTET et Achille-
Elienne BOURDlLLIA'f , libraires, 
demeurant il Paris, boulevard des 
Italiens, 15, gérants responsables de 

celte société, et en commandite seu-
lementàl'égard detousceux qui ad-
héreront aux statuts de celte société 
en souscrivant ou acquérant des 
actions, pour : i" le commerce de li-
brairie par commission ; 2" l'édi-
tion, la publication et la venle de 
tous livres, journaux et revues, et 
toutes les opérations qui se ratta-
chent à cette industrie; 3° l'exploi-
tation facultative d'une imprimerie. 

La raison et signature sociales 
seront JACCOTTET, BOURDILL1AT et 
C« ; la signature sociale appartien-
dra aux deux géranlsconjointemenl 
ou séparément, qui ne peuvent en 
faire usage que pour les besoins so-
ciaux. Le siège de la société est il 
Paris, boulevard des Italiens, 15. 

La durée de la société sera de trente 
ans, à partir du premier avril mil 
huit cent cinquante-quatre. 

Le capital social, y compris cent 
cinquante mille francs lormanl 
l'apport des gérants, est fixé à trois 
cent mille francs, divisé en actions 
de cinq cents francs chacune, et 
pourra être porté à six cent mille 
francs dans le cas où les gérants 
adjoindraient une imprimerie al'en-
treprise actuelle, 

Pour réquisition d'insertion : 
C. JACCOTTET, BOL'RDILLIAT. 

(8780) 

D'un acte sous seing privé, en 
date du quatorze mars mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré le seize 
dudit mois à Paris, folio 99, verso, 
case 1™, par Pommey, receveur à 
Paris, qui a perçu les droits, il ap-
pert: Que la société constituée par 
acte sous seing privé en date des 
dix et treize seplembrc mil hmt cent 
quarantc-rqualre, enregistré à Par is 
le vingt-huit dudit mois, folio 20, 

verso, case i", aux droits de onze 
cent soixante-sept francs dix cenii-
mes, dixième compris, sous la rai-
son CORNEILLE-VALLÉE et C«, pour 
la fabrication et la ventedu savon, 
et dont le siège était à LaVillette, 
rue de Nantes, 35, entre M. Pierre-
Victor CORN K1LLE-V ALLÉE, demeu-
rant audit lieu de La Villette, même 
rue et numéro, et divers comman-
ditaires, est dissoute à partir du 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante trois, et que M. Corneille 
Vallée esl chargé de la liquidation. 

Paris, le vingt-cinq mars mil huit 
cent cinquante-quatre. 

CORNEILlE-VALpÉE. (8779) 

Suivant acte sous seings privés 
en dale à Paris du vingt-deux niai s 
mil huit cent cinquante-quatre, en-

registré, MM. G. BOURDEN et A. MI-' 
CHAUD ont déclaré dissoute d'un 
commun accord, à partir de ce 
iour, la société formée entre eux 
sous la raison BOURDEN et MI-
CHAUD, pour lavenledecouleurs ii-
nes. M. Michaud, auquel il est aban-
donné l'actif de ja société, se charge 
d'en liquider tout le passif. 

G. BOURDEN. (8776) 

Elude de M" Victor DILLAIS, avocat-
agréé , sise à Paris , rue Mé-
nars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du treize mars mil 
huil cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Fait double entre madame Marie-
Claire-Flora BEZARD, épouse de M. 
Louis-Ambroise THOMAS, demeu-
rant à Paris, rue Laffitte, 11, spé-
cialement autorisée par son rnari à 
l'effet des conventions dont s'agit, 

Et le commanditaire dénommé 
audit acte. 

Il apperl: 

Que la société formée entre les 
parties, le premier juin mil huit 
cent cinquante-trois, a, d'un com-
mun accord, subi les modifications 
suivantes : 

La durée de la société mention-
née en l'article 2 de l'acte de société 
est fixée à vingt et un ans et trois 
mois, qui commenceront au pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
quatre pour finir le trente juin mil 
huit cent soixante-quinze. 

La mise de fonds Uel'associé com-
mandilaire, sans qu'il puisse, à au-
cun tilre, êlre tenu au-delà, est 
portée à la somme de cent soixante 
mille francs. 

Les clauses et conditions de l'acte 
de société auxquelles il n'est point 
dérogé par les nouvelles convenu 
lions continueront à ressortir leur 
plein et entier effet. 

Pour extrait : 

Victor DlLLAIS. (8781) 

cinquante-quatre. (8778) 

ERRATUM. 
Dans l'insertion parue le vingt-

Irois mars sous le n» 8759, société 
MTTe et C«, au lieu de : le comman-
ditaire a apporté dans la société 
deux mille francs en valeurs immo-
bilières, lisez : en valeurs mobi-
lières. (8782) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Etude de M>"WEIL, huissier, boule 
vardSl-Marlin, 59, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt mars 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
reu'islré, entre les sieurs Jp;ui-Bap-
liote-Marie POTIN.chimisIe, demeu-
rant à Paris, rue Sedaine, 40, et un 
commanditaire désigné eu l'acte 
susénoncé, il résulte que la société 
formée sous la raison sociale PO-
TIN et O, pour l'exploitation d'un 
brevet, l'un pour le bois tanné, l'au-
tre pour l'estampage, a élé dissoute 
à partir du vingl murs mil huit cent 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 MARS 1854 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
ditjour : 

Du sieur LALONDE (Charles), md 
boucher, h Issy, Grande-Rue, 26; 

nomme M. Mollet juge-commissai-
re, et M. Heurtey, rue Laflllte, 51, 

syndic provisoire (N° H4C9 du gr.). 

Jugements du 24 MARS 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame MARTIN (Juliette' 
ayant tenu hôtel meuDlé, uemeu* 
rSnt rue Caumaïtin, 14; nomme M. 
Fossin juge-commissaire, et M. Le-
comte.iue de la Micfiodière, 5, syn-
dic provisoire (N° 11472 du gr.). 

Du sieur BOLLEROT (Léon), enl. 
de charpente, au village Lev'allois, 
commune de Clichy-la-Garcniie: 
nomme M. Aubry juge-commissai-
re, et M. Heurtey, rue Lalilttc, 51, 

syndic provisoire (N» 11475 du gr.j. 

CONVOCATIONS D8 CRÉANCIERS. 

Soi» invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Jllitf. les créan-
ciers ! 

. NOMINATIONS DE SYNDICS. 

i>rUi?,.-iiî ? ociéll5„ en commandite 
BLEUZE et o, lab. de chocolats 

rue des Vieilles-Audrieltcs, 6 |,'> 
sieur Louis-Désiré Bleuze, gérant 

Enregistré à Paris, le M»" 1854, F' 

Poeu daui francs vingt centimes, 

IJJP'UMEIUE A. GUY0T, RUE NEUVR-DES-MATIUJRINS, 18. 

delà société, le 31 mars àn heures 
(X» H468 du gr.); 

Delà société STAUFIGER et C«, 
association laborieuse et commer-
ciale des ouvriers cordonniers-bot-
tiers, dont le siège est à Paris, rue 
Montmartre. 60, le sieur Samuel 
Slauliger, gérant responsable de la 
société, demeurant au siège social, 
le 31 mars à 9 heures (N« 11466 du 
gr); 

Du sieur LAUDE jeune (Sébas-
tien-Amédée), lab. de lits en fer, 
rue de laRnquelte, 19, le 31 mars à 
u heures (N° 1 1461 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LE BON (Pierre-Achille), 
corroyeur, à la Glacière, rue de Ja 
Glacière, 16, commune de Gentilly, 
le 31 mars à n heures (N° 1 1379 du 
gi'O; 

De la société MERTENS et 
SCHM1DT, nég. commissionnaire!, 
l'aub. Poissonnière, 11, composéede 
Herman-William Mertens et de 
Edouard Schniidt, demeurant au 

siège, le 31 mars i 9 heures (N"l I3is 
du gr.); 

Du sieur MOR1S (Jean-Ali xandre-
Elisa , tapissier, rue Tronchct 14 

le 31 mars à 9 heures (N» 11390 du' 
ST.); 

Pour être procède, sous la prési-

dence de.11. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

nhcation et affirmation de leur! 

leui s litres i\ MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

JKg 8ic, ' r
 W1RMOY (Pierre l'ran-

nrè?wPergl8t,! à
 «ourg.la-ll. ine, 

Du sieur MARY (Théodore), com-
missionnaire en farines, me du 
Ponceau, 31, le 31 mars a u heures 
(N" «1098 du gr.)

; 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé- \ 

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et la failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITU1ÎS. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur JUSS1AUME ( Charles-
Germain), épicier-herboriste, rue 
Neuvc-des-Capucines, 4, enlre les 
mains de M. Crampel, rue Si-Mare, 
6, syndic de la faillite (N' 11 419 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce Mai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FILLIETTE (Jean-Viclor), md de 
viandes de pore en gros, à Bali-
gnolles, avenue de Cliehy, n. m, 
sont invités à se endre je 3i 

mars à îhcure Irês préolae, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 (lu Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l 'evcusabilité du failli. 

NOTA , tes oréauciers et le failli 
peuvent prendre au gretl'c cqmmil-
nleation des compte et rapport des 
syndics (N° 10561 du «r.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l 'union de la faillite du sieur 
PONCELET (Auguste), quincail-
lier, rue Michel -le-Comlf, n. 23, 

sont invités à se rendre lo si 
mar.i il 1 heure très précise , 
au palais du Trihtiaal de coin, 
merce, salle des assemblées îles fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commente, IA-

Undrele compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le çlore et l 'arrêter -, leur donner dé-

ciarge de leurs fondioM,et*M« 
leur avis sur l'etcusablul do M» 

NOTA . Les créanciers et le "™ 
peuvent prendre aa !;i-eRe coBimu-

nicaliondcs compte et rapp»" m 

syndics (N» 10918 du gr.). 
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